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Introduction 
 
 
 
 
Le parc national de Yellowstone, créé en 1872, est souvent considéré comme la première aire  

protégée de l’histoire (CERFO, 2012). C’est donc assez tôt, dans la fin des années 1890, que la première aire 
protégée québécoise, « le parc de la Montagne Tremblante » est créée. Ce n’est que dans  les années 1970, 
avec l’arrivée du programme biologique international et l’adoption des Lois sur les réserves écologiques 
(1974) et sur les parcs (1978), qu’a réellement débuté le développement d’un réseau d’aires protégées au 
Québec. Jusqu’au début des années 2000, la progression en superficie de ce dernier protégées reposait 
essentiellement sur l’expansion du réseau des parcs nationaux, ce réseau représentait seulement 1% de la 
superficie totale du territoire. 

 
Pour combler son retard et assurer une protection plus importante du territoire, le gouvernement du 

Québec décidait en mai 2000 de se doter d’une stratégie et d’un plan d’action sur les aires protégées. D’une 
part, cette stratégie visait un objectif quantitatif, celui d’atteindre un réseau d’aires protégées de 8% de la 
superficie du Québec, d’autre part un objectif qualitatif à savoir que ce même réseau devait être représentatif 
de la diversité biologique du Québec (Domon, 2009). Afin de répondre à ce dernier but et alors protéger la 
biodiversité d’origine anthropique sur des territoires, jusqu’ici, peu pris en compte, le Ministère du 
développement durable de l’environnement et des parcs a, entre autres, décidé de créer le statut de paysage 
humanisé. 
 

 

Inscrit comme aire protégée dans la loi sur la conservation du patrimoine naturel depuis décembre 
2002, il s’insère dans la catégorie V de la classification des aires protégées de l’IUCN (MDDEP, 2002). Le 
paysage humanisé apparait comme un nouvel outil adapté pour le sud du territoire pour garantir le maintien et 
la protection de la diversité biologique, des ressources naturelles et culturelles du territoire Québécois. 
L’objectif principal de celui-ci est de protéger une biodiversité jusqu’ici peu prise en compte dans le contexte 
Nord-Américain: la biodiversité des territoires habités. Le paysage humanisé vise aussi à assurer la 
conservation de paysages de qualité, à protéger certains territoires habités remarquables, avec l’intention de 
préserver et de mettre en valeur les propriétés et l’harmonie de ces ensembles écologico-culturels tout en 
permettant la poursuite et l’évolution des activités humaines. Les paysages humanisés sont donc voués 
principalement à protéger les territoires privés. 

 
 

A ce jour, il n’existe aucune aire protégée de ce type au Québec. Il n’existe pas non plus de cadre de 
référence au sujet des paysages humanisés, excepté le contenu de la LCPN qui reste peu détaillé (Audet, 2006). 
Cependant, plusieurs initiatives ont vu le jour et sont en cours d’élaboration. C’est notamment le cas de 
l’Estran qui reste la communauté la plus avancée dans les démarches. Elle sera sans doute, d’ici la fin de 
l’année 2012, le premier paysage humanisé reconnu au Québec (statut provisoire). 
Ce nouveau statut fait émerger un ensemble de questions que ce soit sur son rôle, sa faisabilité, son envergure 
ou encore sur son organisation et ses moyens d’actions. Le paysage humanisé apparaît comme un réel défi 
puisqu'il faut combiner, sur un même territoire, la conservation de la biodiversité et les besoins de la 
population en matière de développement (Bisaillon, 2006). 
  

Nature Québec, en tant qu’organisme non gouvernemental, soutient la création de ce type d’aires 
protégées sur le territoire et estime qu’une réflexion doit être réalisée, afin de déterminer comment devront 
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être conservés les territoires agricoles détenant un tel statut,  particulièrement en milieu agricole (Nature 
Québec, 2011). 
 
 

Les objectifs principaux de ce stage furent de déterminer les enjeux liés au paysage humanisé pour les 
territoires ruraux du sud du Québec, ainsi que de formuler des recommandations concernant la manière 
d’aborder l’agriculture dans ce type d’aire protégée.   
 Le présent mémoire se divise en quatre parties: la première partie définit le contexte et le statut du 
paysage humanisé au Québec. Elle présente également les enjeux pour la biodiversité, l’agriculture et enfin 
expose les projets  de paysages humanisés en cours sur le territoire. La seconde partie, « matériel et méthode » 
décrit la démarche suivie et développe les problématiques de l’étude. La troisième partie, quant à elle, présente 
les résultats obtenus, expliquant la réflexion de départ, les retours des rencontres ainsi que les 
recommandations concernant le futur des paysages humanisés. La dernière partie consiste en une analyse de 
ces résultats et à évaluer la finalité de ce stage. 
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I. Contexte 
 

A. Le paysage humanisé          
                                                                                         

 
1) Historique et stratégie québécoise sur les aires protégées 

 
 

Politiques gouvernementales: 
 
Le Québec compte près de 2400 aires protégées couvrant 13.6 millions d’hectares du territoire (MDDEP, 
2012). En matière de conservation des milieux naturels et jusqu’en 2002, le Québec axait principalement ses 
objectifs de protection vers la création de parcs nationaux et de réserves écologiques, des territoires dans 
lesquels l’homme n’a pas sa place en tant que résident mais seulement en tant que visiteur. 
Depuis peu de temps émerge l’idée de protéger les milieux habités. L’exemple de l’Europe avec ses nombreux 
parcs comme les parcs naturels régionaux en France, attire l’attention du gouvernement québécois. La 
réflexion se porte donc sur des milieux qui lient composantes naturelles paysagères et diversité culturelle 
(Domon, 2009). 
 
En juin 2000, le gouvernement québécois instaure une première stratégie sur les aires protégées. Le Québec se 
donnait alors l’objectif de protéger 8% de son territoire d’ici 2005. Ce pourcentage fut finalement atteint en 
2009. Les résultats et la visualisation de la répartition de ces aires protégées sont présentés en annexe 1. En 
2011, une deuxième stratégie du gouvernement est dévoilée : l’objectif visé par le gouvernement du Québec 
est de compléter le réseau d’aires protégées en comblant notamment les carences de certaines provinces 
naturelles, en particulier dans le Sud, afin d’atteindre une superficie de territoires protégés de 12% pour 2015. 

Au Québec, la classification des aires protégées est basée selon les catégories de protection de l’Union 
internationale pour la conservation de la nature 
(UICN, 1994). Cette organisation internationale 
reconnait six types d’aires protégées présentées 
dans le tableau 1 ci-contre. Les premières (I, II, 
III) sont dites « strictes »: les conditions du 
milieu sont naturelles, les activités humaines y 
sont restreintes et l’exploitation des ressources 
y est interdite. Les dernières (catégories V et 
VI) sont, elles, plus flexibles autorisant les 
hommes et leurs activités ainsi que 
l’exploitation « durable » des ressources 
naturelles. La catégorie IV fait référence à une 
aire protégée destinée à la conservation 
d’habitats ou d’espèces, elle n’exclut pas 
l’exploitation des ressources, elle oscille alors 
entre les statuts de protection stricte et moins 
stricte, voir Figure 1. 

Tableau 1 : Les six catégories d’aires protégées de l'IUCN 
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Figure 1 : Catégories de gestion d’aires protégées et degrés de modifications environnementaux (Phillips, 2002) 
 

Les 4 premières catégories existent déjà au Québec (voir annexe 2).  

Le concept d’aires protégées de catégorie VI est un concept encore en développement et en cours de réflexion. 
Ces aires protégées ont pour but de préserver des écosystèmes et des habitats, ainsi que les valeurs culturelles 
et les systèmes de gestion des ressources naturelles traditionnelles qui y sont associés. Les aires actuellement 
classées dans cette catégorie au Québec correspondent souvent à des milieux aquatiques ou riverains, classés a 
posteriori dans cette catégorie (Théberge et al, 2012). 
Seules les catégories V manquent encore à l’appel (Audet, 2006). En créant le statut de paysage humanisé, la 
catégorie V serait enfin représentée sur le territoire québécois. 
 
Elle est définit de la manière suivante par l’UICN : 
 

 « Zone terrestre, comprenant côte et mer le cas échéant, où l’interaction de l’homme 
et la nature à travers le temps a produit une aire à caractère distinctif et portant une valeur 
significative du point de vue esthétique, écologique, et/ou culturel, et présentant souvent 
une grande diversité biologique. Préserver l’intégrité de cette interaction traditionnelle est 
capital pour la protection, le maintien et l’évolution de cette aire. » 
 

L’UICN prône donc dans cette catégorie V, l’interaction entre les hommes et la nature, via la protection et la 
mise en valeur des éléments naturels et culturels. Bien que ces notions soient reprises dans la définition du 
paysage humanisé dans la LCPN, elle se démarque tout de même de celle de la catégorie V de l’UICN, sur un 
point en particulier que nous détaillerons dans le paragraphe suivant. 
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2) Définition du paysage humanisé 
 

 
En 2002, le Ministère du Développement Durable, de l’Environnement et des Parcs (MDDEP), inscrit dans la 
LCPN le statut de paysage humanisé : 
 

« Une aire constituée à des fins de protection de la biodiversité d’un territoire habité, 
terrestre ou aquatique, dont le paysage et ses composantes naturelles ont été façonnés au fil 
du temps par des activités humaines en harmonie avec la nature et présentent des qualités 
intrinsèques remarquables dont la conservation dépend fortement de la poursuite des 
pratiques qui en sont à l’origine. »   
                                                                                                                                                                                                                               

La création de ce statut résulte d’une part, d’une volonté du gouvernement d’augmenter le nombre d’aires 
protégées sur le territoire québécois (principalement au Sud) et d’autre part de développer le réseau d'aires 
protégées représentatif de la diversité biologique du Québec. Dans ce contexte, le paysage humanisé apparaît 
comme un outil de protection innovateur, de par sa planification et sa gestion. Pour la première fois au 
Québec, l’objectif est de protéger la biodiversité à l’échelle du paysage dans son ensemble et de créer un outil 
permettant de préserver des grandes superficies sur terres privées (Domon, 2009). 
 
Particularités du paysage humanisé :  
 
Le MDDEP dans sa définition du paysage humanisé insiste clairement sur l’objectif final de ce statut qui est la 
protection de la biodiversité : « Une aire constituée à des fins de protection de la biodiversité ». Elle répond 
donc à l’objectif premier des aires protégées au Québec. La conservation de la biodiversité, qu’elle soit 
naturelle ou anthropique, est le fondement du paysage humanisé. 
 
La définition se distingue donc de celle de la catégorie V et du concept de parc naturel régional français et 
belge qui mettent l’accent sur la notion de développement durable (Audet, 2006). 

 
Une précision est apportée sur les territoires ciblés par ce statut, « […] un territoire habité, terrestre ou 
aquatique, dont le paysage et ses composantes naturelles ont été façonnés au fil du temps par des activités 
humaines en harmonie avec la nature […] ». En ce sens l’harmonie Homme/Nature est primordiale et 
souligne un autre objectif du paysage humanisé qui est la conservation de paysages remarquables : « le 
paysage et ses composantes naturelles […] présentent des qualités intrinsèques remarquables dont la 
conservation dépend fortement de la poursuite des pratiques qui en sont à l’origine. » 
 
Il est important de comprendre que la protection de cette biodiversité et de ces paysages ne sont pas 
envisageables sans la présence de l’homme et le maintien de ses activités, mais pas uniquement. La dimension 
d’adhésion et de participation volontaire des communautés locales et régionales est essentielle. Le paysage 
humanisé est un espace protégé, développé et aménagé par les communautés porteuses du projet, 
l’intervention se fait sur l’aménagement du territoire dans son ensemble. La conservation apparaît alors sous 
une nouvelle vision au Québec, car le but de ce statut n’est pas la mise sous cloche du territoire, mais bien une 
gestion dynamique de celui-ci, alliant protection de l’environnement avec évolution des connaissances, des 
pratiques durables et développement local (Gérardin, 2010). 
 
Selon la LCPN, le processus pour obtenir le statut de paysage humanisé se fait de la manière suivante, voir 
schématisation des étapes figure 2: 
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Tout d’abord, le projet émane d’une volonté communautaire ou 
d’un organisme qui, après avis et appui des élus et de la 
population, dépose une demande de reconnaissance du MDDEP. 
Celui-ci évalue l’acceptabilité du dossier sur les critères 
suivants (Gaudreault, 2010): 
 

� Respect de la LCPN 

� Respect des lignes directrices de l’UICN 

� Présence d’une biodiversité anthropique d’intérêt 

� Caractère remarquable du territoire 
 

Si la demande est acceptée, un plan de conservation est par la suite 
réalisé et déposé au MDDEP. Une fois ce plan de conservation 
validé par le ministère, la communauté obtient le statut de paysage 
humanisé projeté.  
 
Le plan de conservation est ensuite soumis au BAPE pour 
consultation publique. En résulte des recommandations qui 
doivent être prises en compte dans un nouveau document appelé 
« convention de protection ». Une fois la convention approuvée 
par le MDDEP, le territoire devient officiellement paysage 
humanisé permanent et ce pour une durée minimale de 25 ans, 
faisant l’objet d’un suivi et d’un bilan régulier tous les 7 ans. 
L’ensemble du contenu des documents des différentes étapes est 
détaillé en Annexe 3      
        
   

La définition du paysage humanisé apparaît, au premier abord centrée sur le côté conservatiste de cette aire. 
Cependant après étude de cette définition et confirmation auprès du MDDEP, la vision de ce statut n’est pas 
uniquement portée sur la protection de la biodiversité. Le paysage humanisé y est vu comme un outil citoyen 
et corporatif de réflexion, de gouvernance et de décision en matière d’aménagement durable du territoire. 
 
Le 17 avril 2012, le ministre du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs du Québec, 
monsieur Pierre Arcand, a présenté le Projet de loi 65 intitulé la  « Loi sur la conservation du patrimoine 
naturel et sur le développement durable du territoire du Plan Nord » (ci-après le «Projet de loi»). Le Projet de 
loi vise à créer l’encadrement légal afin de mettre en œuvre l’engagement du Gouvernement du Québec de 
protéger 50% du territoire du Plan Nord d’ici 2035. Le Projet de loi propose de mettre à jour le processus de 
création d’aires protégées dont celle du paysage humanisé. Cependant le projet de loi est encore en cours de 
consultation; il est quasi caduc, car de nouvelles élections ont étaient programmées en septembre 2012, en 
raison du contexte québécois actuel (grève étudiante). Cette élection devra réélire les députés du 
gouvernement. Le PL65 n’est donc pas encore applicable sur le territoire, c’est pourquoi nous ne nous 
sommes pas  attardés à le décrire et avons privilégié la description du paysage humanisé actuelle dans la Loi 
sur la Conservation du Patrimoine Naturel (LCPN).  
 

 
 
 
 

Figure 2: Étapes pour l’obtention du statut de 
paysage humanisé 



7/31 
 

3) Projets en cours 
 
Bien que la LCPN donne au MDDEP le droit de confier la gestion d'un paysage humanisé à une municipalité, 
il semble que ce nouveau statut ait beaucoup de mal à s'imposer (Domon, 2009). 
Au Québec, il existe actuellement quatre projets en cours pour l’obtention du statut de paysage humanisé. La 
vallée de la Batiscan, les Îles de Berthier, l’Estran en Gaspésie et celui de l’île Bizard située dans la région 
Montréalaise. Ces deux derniers restent les projets les plus avancés à ce jour, c’est pourquoi nous nous 
concentrerons sur ces initiatives : 
 

a) L’Estran 
 

Les municipalités de Grande Vallée, Petite-Vallée, Ste-Madeleine-de-la-rivière-Madeleine et Cloridorme se 
sont unies autour d’un projet commun intitulé « Estran paysage humanisé » afin d’obtenir, et ce pour la 
première fois au Québec, le nouveau statut d’aire protégée. Le territoire au versant nord de la péninsule 
gaspésienne dispose des caractéristiques idéales pour l’obtention du statut, à savoir : une qualité 
exceptionnelle des paysages terrestres et marins, la présence d'un patrimoine culturel, une biodiversité 
naturelle et anthropique à conserver et la volonté remarquable des communautés locales.  
 

 
Voulant revitaliser et dynamiser son territoire dès 2001, Estran agenda 21, qui est le nom initial du projet, 
s’engage dans une stratégie de développement durable basée sur les principes d’agenda 21. L’initiative est 
menée conjointement entre les municipalités, la population et des étudiants de l’université de Laval. Au 
printemps 2002, six comités de travail ont été formés et ont eu comme mandat de mettre sur papier les 
problématiques et de proposer des solutions.  Les données recueillies par les universitaires ont servi de base à 
la démarche entérinée collectivement lors d’un nouveau colloque d’information et de mobilisation en 2003 
(Site internet Estran agenda 21). 
 

C'est à la suite de cette démarche que ce coin de pays, a revendiqué le statut de Paysage humanisé projeté. 
 

En 2005, le MDDEP soutient officiellement le projet pilote de l’Estran, en lui apportant une aide technique et 
financière. Estran agenda 21 débute alors la rédaction de la demande de reconnaissance qui est déposé au 
MDDEP en juillet 2006. Cependant suite à des élections municipales en 2007. La communauté de Grande-
Vallée décide de se retirer du projet. Cet évènement fait échouer le projet sur lequel des citoyens et 
universitaires avaient travaillé plusieurs années.  
En 2010, les communautés de Grande Vallée et Petite-Vallée décident de reprendre le projet. À l’heure 
actuelle, le plan de conservation a été déposé au MDDEP et sera prochainement soumis à consultation 
publique. Si ce projet continue sur sa lancée il pourrait être le premier statut officiel de paysage humanisé. 
 
 
 
 
 
 

Photographie : Panorama de Grande Vallée source Québec en image 
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b) L’Île Bizard 
Depuis 2008,  la Ville de Montréal par l’entremise 
de la Direction des Grands Parcs et de la mairie de 
l’arrondissement de l’Île-Bizard–Sainte-Geneviève, 
soutient un exercice de consultation et de 
caractérisation du territoire en vue de 
l’établissement du statut de paysage humanisé  à 
l’Île-Bizard. En avril 2010 une table de concertation 
est créée et réunit différents partenaires dont des 
représentants des ministères (MAPAQ, MDDEP) et 
des citoyens de l’Île-Bizard.  Celle-ci travaille à 
préciser ce projet et à le mettre en œuvre. 
 
Les habitants et agriculteurs de l’île sont conscients 
de la richesse écologique et patrimoniale du site où 

ils veulent maintenir leurs activités. Le projet de paysage humanisé cadre bien avec la vision d’un équilibre 
harmonieux entre activités agricoles, récréotouristiques, résidentielles, préservation de la biodiversité et 
enrichissement des paysages.  Les objectifs sont de protéger les milieux naturels, de dynamiser l’agriculture, 
de mettre en valeur les paysages et de lutter contre l’étalement urbain. Cette volonté émane de l’histoire 
récente agricole de la région de Montréal. Tout au long du 20ième siècle, la vie urbaine et l'agriculture se sont 
exclues mutuellement comme deux réalités opposées. L’agriculture s’est graduellement retirée au profit du 
développement urbain qui exerce toujours une forte pression sur le territoire agricole. Pour répondre à cette 
problématique, la table de concertation continue de soutenir la mise en œuvre du projet et tente d’élaborer un 
plan de conservation. 
 
 

B. Biodiversité et agriculture 
 
 

1) La biodiversité au Québec 
 

 

Le paysage humanisé vise à préserver la biodiversité des territoires habités. La biodiversité se définie de la 
manière suivante :  
 

 « La diversité biologique, ou biodiversité, est la variété et la variabilité de tous les organismes vivants. 
Ceci inclut la variabilité génétique à l’intérieur des espèces et de leurs populations, la variabilité des espèces 
et de leurs formes de vie, la diversité des complexes d’espèces associées et de leurs interactions, et celle des 
processus écologiques qu’ils influencent ou dont ils sont les acteurs [dite diversité écosystémique] ». (18e 
Assemblée Générale de l’UICN, Costa Rica, 1988). 

 
Elle apparait donc à trois échelles celle des gènes (génétique intraspécifique), des espèces (spécifique 
interspécifique), et des écosystèmes (écologique-paysagère). Dans le cadre du paysage humanisé, la 
conservation se porte, à la fois sur les espèces présentent dans les milieux naturels, mais aussi et surtout, sur la 
biodiversité associée aux activités humaines. 
 

La stratégie québécoise sur les aires protégées doit permettre d’obtenir une représentativité du territoire 
Québécois protégé. Cependant il est clair qu’à ce jour on observe une carence en matière d’aires protégées au 
Sud du Québec. Ceci est d’autant plus alarmant que les deux provinces naturelles du sud du Québec les plus 
habitées et les plus rurales (car les sols y sont plus fertiles), les Basses-terres du Saint-Laurent et les 

Photographie : Vue aérienne de l'Île Bizard 
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Appalaches (figure 3 ci-dessous), possèdent une biodiversité plus élevée que dans le reste du Québec. La 
partie Sud possède des habitats uniques soumis à de grandes pressions d’urbanisation (Brassard, 2011). 
 

 
Figure 3: Zone sud du Québec : Basses terres et Appalaches 

 
Cette répartition des espèces s’explique principalement par le climat. En effet le Québec vaste de 1.7 millions 
de km2, est traversé par trois zones climatiques : tempérée nordique, boréale et arctique. La zone Sud, au 
climat tempéré nordique, dispose d’une grande biodiversité, richesse due à de nombreuses espèces qui y 
atteignent la limite nordique de leur aire de répartition. À l’opposé, la toundra arctique, avec son climat d’une 
extrême rudesse, héberge trois à quatre fois moins d’espèces de plantes et d’animaux vertébrés. En plus du 
climat, la géologie, la physiographie et l’hydrographie constituent d’autres facteurs majeurs expliquant la 
répartition de ces espèces (COGIRMA, 2010). 
 

Les territoires visés par ce nouveau statut étant, pour la majeure partie, ruraux il est intéressant de se pencher 
sur la question de l’agriculture, afin de conserver la biodiversité des milieux, voire de la favoriser. Pour mieux 
comprendre les enjeux des milieux agricoles, il est nécessaire de comprendre l’histoire de l’agriculture sur le 
territoire. 

 
2) Histoire de l’agriculture sur le territoire  

 
L’histoire de l’agriculture au Québec est assez récente. Afin de mieux aborder les enjeux actuels qui se 
rapportent à ce milieu, que ce soit les défis des changements climatiques et/ou la préservation de la 
biodiversité naturelle et anthropique (agro-biodiversité), nous exposerons brièvement le passé agricole de cette 
province du Canada. 
 

La Deuxième Guerre mondiale a été un moment marquant pour l’agriculture. À cette période, les produits 
agricoles québécois sont en forte demande du côté de l’Europe dévastée par la guerre (Doucet, 2010). Pour 
répondre à cette demande, le Québec augmente ses productions agricoles. Grâce aux profits et à 
l’industrialisation, l’agriculture se modernise; les agriculteurs se dotent de meilleures machineries, d’engrais, 
de grains de meilleure qualité. Le secteur agricole évolue alors rapidement au cours des 50 dernières années, 
cette évolution génère  une transformation marquée des territoires et des paysages. 
 
Durant cette période, le modèle agricole traditionnel diversifié est rapidement passé à un modèle axé sur le 
productivisme et une agriculture spécialisée. Aujourd’hui, il s’agit encore de la tendance agricole dominante 
au Québec (Ruiz, 2005). Le productivisme a permis à l’agriculture d’améliorer les techniques et les 
performances des cultures, ainsi que d’assurer une certaine stabilité dans la production et les revenus 
agricoles. Cette évolution a amélioré la mise en marché des produits. Auparavant, l’agriculture avait des 
difficultés à rivaliser, sur son propre territoire, avec les produits agricoles en provenance des autres provinces 
canadiennes. Cette tendance s’est renversée (Doucet, 2010).  
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Ces mutations ont eu alors les mêmes effets que dans les pays occidentaux à savoir : 
- Une concentration des activités au sein des fermes de moins en moins nombreuses et de plus en  plus 

étendues. 
- Une spécialisation dans un secteur de production particulier. 
- Et bien sûr, une intensification des pratiques agricoles. 
  

Ces transformations profondes ont aussi affecté la dynamique paysagère québécoise; trois situations coexistent 
sur le territoire (Domon, 2007): 

- Des zones de déprise où la majorité des municipalités ont perdu plus de 50 % des terres en culture et 
en pâturage; 

- Des zones périurbaines aussi marquées par un déclin de l’agriculture et un morcellement important 
du foncier; 

- Des zones d’intensification agricole où l’agriculture s’est maintenue ou a pris de l’expansion. Cette 
intensification s’accompagne d’une uniformisation de l’occupation des sols, d’une mise en culture croissante 
au détriment des pâturages, des milieux humides et des boisés. Et bien souvent aussi, cette intensification 
induit la disparition des cultures traditionnelles, types foin et avoine, ainsi que l’essor des céréales maïs/soja et 
des élevages hors sol. Exemple photographique de ce phénomène en Annexe 4. 

 

Les critiques qui dénoncent le modèle productiviste ont pris de l’ampleur au cours des deux dernières 
décennies, notamment avec l’émergence du concept de développement durable. Il s’agit de la deuxième 
grande tendance. Au début des années 2000, une crise environnementale secoue le Québec. La production 
porcine engendre d’importants problèmes environnementaux occasionnant de nombreux conflits entre les 
producteurs de porcs et les citoyens ruraux. Des audiences sur le développement durable au Québec auront 
lieu, afin d’identifier des solutions pour favoriser une cohabitation harmonieuse des activités dans le respect 
de l’environnement et permettant, entre autres, la préservation de la biodiversité agricole (Doucet, 2010). 
 

La conservation de la biodiversité assure la pérennité de l’agriculture et constitue le fondement de la sécurité 
alimentaire de l’humanité (Doucet, 2010). Les enjeux sont, à la fois, de redynamiser l’agriculture, tout en 
préservant les ressources paysagères et la biodiversité, de répondre à l’accroissement démographique mondial, 
de maitriser l’occupation du territoire et de réduire les émissions de GES. 
 

 
3) Enjeux agriculture et biodiversité 

 

 

Constats 
 
La compréhension des relations agriculture-biodiversité constitue un enjeu majeur face à la perte et l’altération 
des habitats (Le Roux, 2008). 
Bien que l’intensification de l’agriculture ait contribué à l’augmentation de la productivité, on en constate 
aujourd’hui les conséquences sur l’environnement. L’agriculture dépend directement et indirectement de la 
biodiversité, mais elle a aussi des effets marqués sur celle-ci. 
D’après l’expertise scientifique (Le Roux, 2008), l’agriculture impacte sur la biodiversité par un réseau de 
mécanismes intégrant à la fois: 
- L’incidence qu’a l’ensemble des pratiques agricoles appliquées au niveau de la parcelle sur les variables 
environnementales et que les organismes vont rencontrer à ce niveau de la parcelle. 
- L’incidence qu’a l’agriculture sur l’hétérogénéité des habitats en termes de diversité des éléments de l’agro-
écosystème (bord champs, haies, fossés), et des écosystèmes naturels aux échelles plus large du paysage. 
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A l’échelle de la parcelle, l’intensification et la simplification des pratiques ont des effets négatifs sur la 
biodiversité. En effet, les conditions du milieu sont modifiées, les ressources naturelles sont fortement et 
fréquemment perturbées. Ces perturbations (fertilisation, traitements pesticides, irrigation et drainage, travail 
profond du sol…) sont parfois tellement intenses qu’elles diminuent la résilience de certaines espèces. 
A l’échelle du paysage, les effets négatifs sont liés à l’intensification qui entraine, en partie, une 
homogénéisation du paysage. La simplification des paysages a supprimé les espèces dépendant 
essentiellement ou partiellement des éléments semi-naturels ou d’une diversité des cultures. Les ravageurs 
sont favorisés par une agriculture intensive dans des paysages homogènes, alors que les auxiliaires de culture 
tirent bénéfice d'un paysage complexe et d'une agriculture peu intensive. Globalement, l’intensification de 
l’agriculture et la simplification des paysages favorisent des espèces communes (Le Roux, 2008). 
 

Néanmoins, il existe des techniques, ou bonnes pratiques, allant dans le sens d’une amélioration des effets de 
l’agriculture sur la biodiversité et/ou une meilleure utilisation de la biodiversité pour la production agricole : 
faibles niveaux d’intrants, rotation des cultures, diversification des cultures, lutte intégrée etc… D’après le 
COGIRMA, parmi les méthodes de préservation de la biodiversité en milieu agricole, l’adoption de pratiques 
agricoles de conservation (PAC) peut certainement contribuer à améliorer la situation Exemple de PAC en 
Annexe 5 
 
Le défi agricole des paysages humanisés 
 
Philips dans son document «  Lignes directrices pour la gestion des aires protégées de catégorie V de 
l´UICN », présente la manière dont l’agriculture doit être abordée dans ces aires protégées : 
 

« L’agriculture dans les paysages protégés doit être exemplaire, doit faire preuve des plus hauts standards 
environnementaux, apporter des bénéfices économiques et sociaux durables et être basée sur des principes 
viables. » 
En conséquence, l’agriculture, au sein des paysages humanisés, se veut durable, soit par le maintien de formes 
traditionnelles d’agriculture, soit par la mise en place de pratiques viables à long terme et respectueuses de 
l’environnement. L’enjeu est aussi de considérer l’agriculture, non pas comme une activité isolée, mais bien 
dans sa multifonctionnalité (patrimoniale, paysagère, touristique) avec une attention particulière sur la 
biodiversité. 
 
Pour répondre à ces enjeux il ne faut pas perdre de vue le fait que « […]Le maintien de la biodiversité et de la 
faune en milieu agricole repose, sur l’application du concept de filtre brut, c’est-à-dire sur une diversification 
du paysage agricole par le maintien d’une mosaïque d’habitats représentant des écosystèmes offrant des 
caractéristiques propices aux espèces fauniques. Ces milieux se regroupent selon les cinq types suivants : 
milieux boisés, milieux humides, milieux aquatiques, milieux riverains et milieux agricoles. … » (Klein, 
2010). 
Autrement dit, le défi du paysage humanisé est d’intégrer, tant à l’échelle du paysage qu’à celle de la parcelle, 
la biodiversité dans les processus d’aménagement du territoire rural, et particulièrement dans la production 
agricole (Gérardin, 2010). 
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C. Nature Québec 
 

1) Présentation 
 
Nature Québec (www.naturequebec.org) est un organisme national à but non lucratif (OBNL) qui regroupe 
des individus et des organismes œuvrant à la protection de l'environnement. Depuis 1981, Nature Québec 
souscrit aux objectifs de la Stratégie mondiale de conservation de l'Union internationale pour la conservation 
de la nature (UICN) qui sont: 
 

• maintenir les processus écologiques essentiels à la vie;  
• préserver la diversité biologique;  
• favoriser l’utilisation durable des espèces, des écosystèmes et des ressources.  
 

Nature Québec intervient pour protéger la nature lors de l’aménagement du territoire agricole et forestier, de la 
gestion du Saint-Laurent et de la réalisation de projets de développements urbains, routiers, industriels et 
énergétiques. De plus, Nature Québec sensibilise la population à la protection de l’environnement. 

 

Nature Québec participe à des consultations publiques et exige, si nécessaire, un examen public préalable à 
l’adoption de projets, de politiques ou de programmes gouvernementaux qui pourraient avoir des impacts 
négatifs sur l’environnement. Pour y parvenir, Nature Québec a constitué des commissions qui regroupent des 
bénévoles qui réfléchissent et interviennent dans les domaines de l’agriculture, des aires protégées, de la 
biodiversité, de l’eau, de l’énergie, des changements climatiques et de la forêt. Grâce à son travail, Nature 
Québec est devenu une référence en matière de protection de l’environnement. Organigramme en Annexe 6. 
 
 

2) Implication des commissions et objectifs 
 
Concernant le sujet du paysage humanisé qui fait l’objet particulier de mon projet de stage, trois commissions 
sont impliquées: 
 

La commission aires protégées qui travaille à la mise en place d'un véritable réseau d'aires protégées 
permanentes et représentatives de la biodiversité québécoise et à la bonne gestion de ce réseau. De plus, elle 
est impliquée dans plusieurs initiatives, coalitions et groupes de travail qui visent à accélérer la mise en place 
du réseau, en proposant des solutions pour réaliser cet objectif. 
 

La commission agriculture quant à elle, intervient pour rendre compatible la pratique de l'agriculture avec le 
maintien des écosystèmes dans les régions agricoles et les communautés qui en dépendent. Elle propose des 
solutions, afin de minimiser l'impact de l'agriculture sur les sols, les cours d'eau, les eaux souterraines, les 
milieux humides et les changements climatiques. 
 

La commission forêt milite pour un aménagement écosystémique de la forêt, ainsi que la gestion intégrée et le 
développement durable de l'ensemble des ressources forestières. Elle veille également au suivi de la réforme 
du régime forestier et participe à différentes tables de concertation associées au processus de certification 
forestière, ainsi qu’à l’élaboration de la norme Forest Stewardship Council au Québec. De plus, elle participe à 
la mise en œuvre d’aire protégée de catégorie VI. 
 

Bien que le paysage humanisé ne soit pas une priorité dans l’avancement des projets gouvernementaux, il 
apparaît comme un nouveau paradigme en matière d’aires protégées au Québec. C’est pourquoi, Nature 
Québec veut porter ce projet et aider à sa mise en place, et ce afin de protéger des zones peu prises en compte 
en matière de conservation dans la partie habitée du sud du territoire québécois. 
De par sa nature indépendante, Nature Québec a une position privilégiée et peut soutenir le projet tout en 
tentant d’impliquer et de sensibiliser les différents ministères autour de celui-ci. 
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II. Démarche méthodologique problématique de 
l’étude 

 

 
 

A. Recherches bibliographiques 
 

Le travail de recherche bibliographique eu pour but tout d’abord de faire un état des lieux des connaissances 
sur le paysage humanisé (textes de loi, projets en cours, etc…). Il a fallu combiner cette recherche avec une 
étude au Québec, tant sur l’évolution de la matrice agricole, que sur les pratiques agricoles dites « durables ». 
De plus, cette étape a permis d’identifier les différentes problématiques et les lacunes réglementaires en 
matière de paysage humanisé. 
En parallèle il a été pertinent et intéressant d’effectuer une analyse comparative des textes de la loi actuelle 
LCPN et le projet de loi 65. Dans le projet de loi, la définition du paysage humanisé a été modifiée mais reste 
très proche de celle de la LCPN. Elle se définit de la manière suivante : 
 
 « Un paysage humanisé est une aire constituée aux fins de protéger la biodiversité d’un territoire 
habité, terrestre ou aquatique, possédant des caractéristiques biophysiques d’intérêt pour la conservation, en 
raison notamment de la pratique, au fil du temps, de certaines activités humaines en harmonie avec la nature 
et dont le maintien dépend de la poursuite de cette pratique par la collectivité." 
 
 La plus grosse différence se retrouve dans le processus d’obtention du statut de paysage humanisé qui a été 
simplifié dans le PL65. Le statut de paysage humanisé projeté n’apparait plus, un seul document est 
maintenant réalisé, soit le plan de protection dont le contenu est identique à celui de la convention de 
protection. Contenu du plan de protection et étapes pour l’obtention du statut Annexe 7 
 
Les publications concernant cette aire protégée sont encore peu nombreuses, en raison du caractère récent  de 
ce statut et de l’absence de paysage humanisé reconnu à ce jour sur le territoire québécois. 
Il a donc été nécessaire d’élargir la recherche à différents thèmes : 
 - Aires protégées de catégorie V : lignes directrices et état des lieux dans le monde. 
 - Biodiversité anthropique, liée à l’homme 
 - L’agriculture au Québec, historique, réglementation et programmes financiers 
 - Les bonnes pratiques agricoles, multifonctionnalité de l’agriculture, éco-conditionalité etc… 
 - Rôles et missions des ministères pouvant être impliqués dans le paysage humanisé. 
 
 

B. Problématiques et questions d’étude 
 
Un des premiers constats et questionnement qui se pose est de comprendre pourquoi le concept d’aire protégée 
de catégorie V peine à émerger au Québec. Nature Québec a donc décidé d’appuyer la mise en place du 
paysage humanisé en collaboration avec la chargée de projet paysage humanisé du MDDEP, Mme Mélanie 
Gaudreault. L’objectif de cette implication pour Nature Québec est de veiller à ce que le paysage humanisé 
présente et détienne de réels attributs d’une aire protégée et pallier le manque de description sur la gestion et 
du « flou » de la définition de cette aire dans la LCPN. De plus, Nature Québec estime que bien que le 
MDDEP soit le ministère à l’origine du paysage humanisé, il est nécessaire d’impliquer tous les acteurs 
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concernés. En particulier les autres ministères dont le MRNF, le MAPAQ, le MAMROT, le MCCCF, afin que 
tous puissent comprendre ce qu’est le paysage humanisé et soient partie prenante de ce statut. 
 
L’objectif ultime est de créer un outil efficace et adapté pour protéger la biodiversité et les paysages 
remarquables du sud du Québec. Ce stage vise donc, dans un premier temps, à faire une revue de la situation, 
de saisir les problématiques et les enjeux au sein des territoires ruraux du sud du Québec, dans un second 
temps, à promouvoir les réflexions, les idées de Nature Québec et à formuler des recommandations définissant 
l’implication future de cet organisme à but non lucratif, pour la mise en place des paysages humanisés. 
 
Le stage s’est donc déroulé en trois étapes majeures : 
 
Une première phase de rassemblement et de regroupement des données bibliographiques en rapport avec les 
paysages humanisés. Cette phase a également permis de faire émerger des éléments de réflexion:  
- Faire ressortir les freins et les difficultés à la mise en place de cette aire protégée, rencontrés par le MDDEP 
et les communautés demandeuses de ce statut pour la mise en place de cette aire protégée. 
- Proposer des options pour déterminer comment aborder l’agriculture au sein des paysages humanisés. 
 La seconde phase a consisté à exposer, devant divers intervenants, l’avancement de nos réflexions afin 
d’alimenter les discussions et de susciter l’intérêt et la concertation des potentiels acteurs dans la création de 
cette aire protégée. 
La dernière phase, quant à elle, résidait dans l’établissement d’un bilan et d’une prise de position de Nature 
Québec pouvant aboutir à des pistes de réflexions futures pour les organismes impliqués dans la création de 
paysage humanisé. 
 
 

C. Méthodes 
 
 

1) Planification et animation des rencontres 
 
Des entretiens individuels (en face à face et téléphoniques) ont eu lieu. Ces entretiens ont permis de recueillir 
des informations et d’échanger avec des professionnels du sujet. Ceux-ci ont été pertinents pour faire 
progresser la réflexion et constater, qu’en fonction des participants, les visions du concept de paysage 
humanisé diffèrent. 
 
Entre Mélanie Gaudreault du MDDEP, Christine Gingras, Jeanne Camirand Sophie Gallais, Myriam Saleh 
(stagiaire Paysage humanisé enjeux culturels) et moi-même pour recueillir des informations sur les avancées 
des projets pilotes et confirmer les orientations de mon stage. 
 
Entre Gérald Domon et moi-même, pour connaitre la vision de ce spécialiste de l’aménagement. Il envisage 
clairement le paysage humanisé comme nouveau paradigme au Québec. Pour la protection des territoires n’est 
plus abordée selon une approche qui tend à figer un territoire mais plutôt dans une démarche dynamique et 
inclusive. Le paysage humanisé est donc amené a constitué un modèle de développement durable. 
 
Entre Véronique Audet, Myriam Saleh et moi-même afin qu’elle nous donne son opinion et d’évaluer 
l’évolution de ce concept  depuis son rapport de thèse datant de 2006. La conclusion de cette rencontre et que 
le paysage humanisé stagne depuis six ans, les communautés restant peu accompagnées par le MDDEP. 
 
Deux rencontres ont aussi été réalisées : 
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Une première rencontre faite en comité restreint avec des experts impliqués dans les projets de Nature 
Québec, le mardi 19 juin de 13h30 à 17h. Liste des personnes présentes en annexe 8. L’objectif de cette 
rencontre est une occasion de faire le point sur ce statut et d’éventuellement définir des grands principes pour 
guider l’élaboration de lignes directrices pour cette aire protégée. 
 
Une seconde rencontre a été organisée le lundi 9 juillet 2012 en matinée. Cette dernière a été l’occasion 
d’initier un dialogue et concerter les ministères impliqués dans le sujet paysage humanisé et tenter de 
développer une stratégie d’action. Liste des participants Annexe 9 et ordre du jour Annexe 11. Les objectifs 
étaient de faire état de la situation du paysage humanisé au Québec, des défis à relever et d’échanger avec les 
participants sur les pistes de solutions à explorer  
 
 

2) Préparation des rencontres  
 
 
Choix des participants : 
 
Pour la première rencontre, le choix des intervenants s’est porté sur des experts bénévoles de Nature Québec 
ayant un lien direct ou indirect avec le paysage humanisé. En effet, Vincent Gérardin, connaît bien le sujet 
puisqu’il a participé activement à l’élaboration de la LCPN, mais aussi à l’accompagnement des communautés 
de l’Estran. Il a, de plus, participé à la rédaction du livre de Gérald Domon (Domon, 2009). Il est aussi 
membre de  la table de concertation sur la conservation du MDDEP et s’intéresse particulièrement à la 
conservation.  
 

Quant à Louis Bélanger, professeur à l’université Laval, il a co-écrit des articles sur le sujet du paysage 
humanisé et a encadré des thèses ayant pour thème le paysage humanisé en Estran. Il est aussi porteur du 
projet de catégorie VI au Québec et a permis la mise en place d’une table de concertation entre les différents 
acteurs pouvant intervenir dans ces aires protégées .Il était donc fortement intéressant de le faire participer à 
cette rencontre pour avoir son retour d’expériences en matière de mise en place d’aire protégée.  
 

Mélanie Desrochers, de par son rôle de Co-responsable de la commission aires protégées de Nature Québec. 
Elle demeure une personne référente sur le dossier des aires protégées au Québec, d’où sa pertinence pour 
cette rencontre. 
 
 

En ce qui concerne la seconde rencontre, elle visait à réunir des représentants des différents ministères 
concernés par le paysage humanisé. Pour cela, le choix des participants s’est en premier lieu fait en fonction  
du domaine de compétence. Par la suite, le réseau de Nature Québec a été mis à contribution, le choix s’est 
porté sur des personnes ayant déjà collaboré avec l’organisation. Pour les ministères avec lesquels nous 
n’avions pas de contact, nous y sommes allés en ciblant les directions pertinentes.  
 
Gerald Domon quant à lui, est une figure évidente à convier à la rencontre. Professeur à la faculté de 
l’aménagement et directeur scientifique associé de la chaire UNESCO en paysage et environnement de 
l’université de Montréal. Spécialiste de l’écologie des paysages, il s’intéresse, bien sûr, à ce nouveau statut et 
fait part de sa réflexion sur le sujet dans son livre intitulé « Le paysage humanisé au Québec. Nouveau statut, 
Nouveau paradigme » paru en 2009. 
 
Prise de contact: 
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Les participants ont été approchés par échange téléphonique. Une introduction sur le paysage humanisé suivie 
d’une présentation de Nature Québec et de son implication sur ce projet ont été exposées pour susciter l’intérêt 
de l’interlocuteur. 
Puis, un sondage Doodle a été envoyé par courrier électronique aux personnes intéressées pour confirmer leurs 
disponibilités et ainsi déterminer la date de la rencontre. 
 
Présentations  
 

Des supports power point ont été créés pour appuyer 
la présentation (Figure 4). Ils ont été préparés en 
collaboration avec Myriam Saleh. Les présentations 
se déroulaient de la manière suivante : Présentation 
du paysage humanisé, description des projets en 
cours, problématiques rencontrées, compétences des 
ministères potentiellement impliqués (deuxième 
rencontre), questionnements, enjeux et défis du 
paysage humanisé. Annexes 10 et 12. 
Ces présentations se voulaient interactives, Myriam 
et moi-même menions la rencontre. Les 
interventions, les commentaires et questions étaient 
encouragés au fur et à mesure du déroulement de la  
présentation.  
 

À la fin de la présentation, une période d’échange avec 
les participants a eu lieu. À la suite de ces rencontres, des comptes-rendus ont été rédigés. 
  

Figure 4 : Extrait de la présentation du 19 juin 2012 
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III. Résultats  
 

 
 

A. Éléments de réflexion 
 

Le paysage humanisé reste encore source de questionnement, notamment vis-à-vis de son mode d’application. 
Ceci est sans doute dû à l’absence d’un premier statut paysage humanisé accepté et donc à l’inexistence  
d’exemple à suivre. Diverses questions sont encore sans réponse : 
 
-Comment mettre en œuvre le paysage humanisé?  

-Qui planifie et exécute les projets de développement sur le territoire?  

-Comment conserver? Que conserver?  

-Quels outils sont à disposition des communautés? Etc… 

Nature Québec s’est donc focalisée sur deux axes d’étude, le premièr concernant le projet de loi 65 et le 
second sur la place de l’agriculture dans les paysages humanisés. 
 
 

1) Le projet de loi 65 
 
 
Le Projet de loi 65, intitulé la « Loi sur la conservation du patrimoine naturel et sur le développement durable 
du territoire du Plan Nord » vise à créer l’encadrement légal, afin de mettre en œuvre l’engagement du 
Gouvernement du Québec qui est de protéger 50% du territoire situé au nord du 49e parallèle d’ici 2035. Le 
projet de loi propose de plus, de mettre à jour le processus de création d’aires protégées et de créer un 
encadrement légal pour celle-ci, et notamment pour le paysage humanisé. 
 
Il m’a donc été confié, un travail d’investigation me conduisant à comparer, l’évolution du paysage humanisé 
entre la loi active, la LCPN et le projet de loi en cours de consultation. Les constats ont donc été les suivants : 
 
 -Modification de la définition : Bien que la définition soit équivalente, on remarque que dans le projet 
de loi le terme « paysage » n’apparaît plus et est remplacé par « des caractéristiques biophysiques d’intérêt ». 
 
 -Simplification des étapes pour l’obtention du statut: En effet dans le PL65 le processus de candidature 
au statut de paysage humanisé a été facilité et toutes les démarches doivent être faites par les communautés 
demandeuses du statut de paysage humanisé. Les consultations sont rendues publiques et ne sont plus faites 
par le BAPE. Une approbation du ministre doit être donnée avant le dépôt de la demande de reconnaissance. 
Enfin, on remarque la disparition du statut de paysage projeté et donc un seul document au lieu de deux (plan 
de conservation et convention de protection). Il doit être réalisé et déposé auprès du MDDEP, ce document est 
appelé plan de protection.  
 

2) La place de l’agriculture dans les paysages humanisés 
 

 

La question commune soulevée par le MDDEP et Nature Québec faisant l’objet de mon stage est : 
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Comment aborder l’agriculture au sein des paysages humanisés? 
 
Cette question apparaît pertinente, étant donné que ni la LCPN ni le PL65, n’indiquent clairement de lignes 
directrices en ce qui concerne l’application et l’encadrement des activités humaines sur le territoire de ce type 
d’aire protégée. L’agriculture a été ciblée car au Québec, peu de réflexion a été faite sur l’application d’une 
agriculture durable dans un objectif de conservation; or cette activité sur le territoire façonne grandement le 
paysage et a un impact certain sur la biodiversité. Il a donc été intéressant de se pencher sur cette question, de 
proposer diverses réflexions et options afin de les soumettre à avis, lors des rencontres et échanges avec les 
intervenants. 
 

D'après les lignes directrices pour la gestion des aires protégées de catégories V de l’IUCN, Philips y donne 
des conseils en matière d’agriculture (voir citation Partie I-B)-3) agriculture-enjeux). 
 

L’agriculture,  rappelons-le, doit être exemplaire et basée sur des principes viables. Cet avis bien qu’assez 
exigeant n’est, en aucun cas une obligation pour les États souhaitant mettre en place une aire protégée de 
catégorie V. 
 

Suite à l’ensemble des recherches bibliographiques, plusieurs pistes de réflexion ont été menées concernant 
l’agriculture sur les territoires à vocation de paysage humanisé : 
 

 a)  Réflexion 1 « Conditions d’admission» 

 
Faut-il mettre en place des conditions d’admission pour l’acquisition du statut de paysage humanisé? 

 

Le MDDEP a exprimé une forte attente en ce qui concerne la valorisation des pratiques agricoles 
respectueuses de l’environnement au sein d’un paysage humanisé. Une des premières réflexions a donc été de 
se demander s’il fallait élaborer des critères destinés à juger de l’acceptabilité des activités agricoles sur le 
territoire demandeur du statut de paysage humanisé. 
Partant de cette hypothèse d’admissibilité en agriculture, Nature Québec soumet l’idée de mettre en place un 
seuil de référence. Autrement dit, lorsqu’une communauté dépose un dossier de demande de reconnaissance, 
le MDDEP fixe au préalable un seuil minimal en matière d’agriculture, que doivent respecter les postulants. 
Trois niveaux de seuil peuvent être proposés placés sur une échelle graduelle d’état des habitats naturels, voir 
figure4 : 
 

 
 

Figure 5: Schématisation du concept de seuil de référence 
Les seuils de référence présentés se définissent en fonction des coûts environnementaux et des coûts 
économiques : 

 

Seuil réglementaire : 
 

Pour assurer le caractère durable de leur activité, les agriculteurs doivent respecter des règles et des textes de 
loi québécois destinés à préserver l'environnement et les paysages. 
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La réglementation correspond au seuil le plus bas sur l’échelle. En deçà, de ce seuil les agriculteurs courent le 
risque d’écoper d’une amende.  

 

 
Seuil des bonnes pratiques : 
 
Au-delà du seuil réglementaire, il existe le seuil des 
bonnes pratiques : Ce niveau correspond à des 
techniques et  savoir-faire qui ne sont pas exigés  par 
la réglementation, mais qui pourrait être répertoriés 
comme visant à une meilleure protection de 
l’environnement.   
Les bonnes pratiques agroenvironnementales (BPA) 
appliquent les connaissances disponibles sur l’étude du 
problème de la durabilité de l'environnement et des 
politiques économiques et sociales. Cette application 
de connaissance permet le respect de 

l’environnement et d’obtenir des produits agricoles et  alimentaires sains et sûrs. 
 
Ce niveau sépare la prévention des dommages de la création de bénéfices pour l’environnement. 
On peut qualifier les pratiques se situant sous les BPA : 
 - Préjudiciables à l’environnement. 
 - En vertu du principe pollueur-payeur, les coûts sont à la charge de l’agriculteur. 
Ci-dessus (Tableau 2), un exemple de 7 bonnes pratiques agroenvironnementales reconnues au Québec. 
(Hetch, 2010) 
 
 

Seuil des meilleures pratiques : 
 

Au-dessus de ces bonnes pratiques on retrouve les 
meilleures pratiques agricoles. Ces dernières se 
révèlent plus efficaces et permettent des résultats plus 
intéressants en matière de protection de la biodiversité. 
Elles pourraient s’axer par exemple vers des pratiques 
correspondant à l’agriculture biologique. Les 
meilleures pratiques apportent un bénéfice public pour 
l’environnement et de ce fait, on estime   généralement 
que les coûts  associés à ces pratiques devraient être à 
la charge de la communauté et non pas de 
l’agriculteur. 
A droite (Tableau 3) exemples de 6 meilleures 
pratiques agroenvironnementales reconnues au Québec. (Hetch, 2010)  
Le premier seuil apparaît comme un minimum. Cependant il est généralement admis que plusieurs agriculteurs 
se situent en deçà de la réglementation actuelle (principalement en regard de la bande riveraine). Pourtant cette 
réglementation est loin de ce qui est jugé souhaitable par les scientifiques et les communautés. 
La question du seuil de référence se pose donc au MDDEP et dépend de ses attentes en matière d’agriculture 
sur les territoires des paysages humanisés.  
Ainsi il faut se pencher sur ces questions :  
 -Quel seuil de référence agricole faut-il exiger pour un paysage humanisé? 
 -Faut-il établir des conditions d’admission minimales pour l’obtention du statut? 
 -Faut-il sélectionner les territoires au préalable? 

Tableau 2: Exemple de bonnes pratiques 
agroenvironnementales 

Tableau 3: Exemple de meilleures pratiques 
agroenvironnementales 
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 -Les agriculteurs voudront-ils respecter  des exigences d’admission? 
 Etc… 
  

b) Réflexion 2 « Pratiques admissibles ou interdites » 
 

Faut-il établir une liste de pratiques agricoles admissibles ou non dans la convention de protection? 
 

Le paysage humanisé est une aire protégée qui doit donc répondre à la définition de l’UICN de 2008 « Un 
espace géographique clairement défini, reconnu, consacré et géré, par tout moyen efficace, juridique ou 
autre, afin d’assurer à long terme la conservation de la nature ainsi que les services écosystémiques et les 
valeurs culturelles qui lui sont associés ». 

Certaines pratiques agricoles néfastes pour la biodiversité vont à l’encontre de la conservation des 
écosystèmes. C’est pourquoi une seconde réflexion a été menée sur l’intégration dans la convention de 
protection de pratiques admissibles ou non admissibles dans le secteur agricole.  
Afin d’alimenter cette réflexion, je me suis penchée sur la question et vérifié si, dans ce type d’aires protégées, 
certaines pratiques agricoles ont pu être interdites afin de protéger l’environnement. 
 

L’agriculture biologique semble être un mode d’agriculture réglementant les pratiques agricoles. Certaines 
études ont évalué les effets sur la biodiversité en comparant les impacts de l’agriculture biologique et de 
l’agriculture conventionnelle. Les résultats montrent que le passage d’un mode de production conventionnel à 
un mode de production biologique a un effet souvent globalement positif pour la biodiversité. La richesse des 
plantes, des micro-organismes du sol, des vertébrés et des arthropodes augmente, l’abondance des invertébrés 
prédateurs augmente, elle aussi, alors que les réponses de la faune du sol sont soit positives, soit nulles (Le 
Roux, 2008). L’agriculture biologique est de plus, un mode de culture réglementé, les agriculteurs biologiques 
doivent respecter un cahier des charges. Ce cahier préconise un certain nombre de mesures de gestion et 
excluent l’usage des  pesticides et des  fertilisants de synthèse (Le Roux, 2008). Les producteurs sont soumis à 
des contrôles annuels afin de vérifier le bon respect des directives du cahier, leur production est ensuite 
certifiée « AB », Agriculture biologique dans le cas de la France, au Québec plusieurs certifications existent 
« Ecocert Canada », « produit biologique certifié Québec Vrai » etc…  
Si l’agriculture au sein des paysages humanisés s’aligne sur l’agriculture biologique, alors le MDDEP et ou les 
communautés demandeuses du statut devront juger si les pratiques utilisées sur le territoire ciblé sont 
susceptibles de porter atteinte au maintien de la biodiversité. 
 

c) Réflexion 3 « gestion non coercitive » 
 

Faut-il s’orienter plus vers un système volontaire et non coercitif ? 
Les aires protégées de catégorie V ont des outils principaux de gestion et planification revêtant différents 
noms : plan de gestion, plan de conservation, charte, convention de protection, etc… 
La LCPN donne peu de précisions sur le contenu des documents de planification des paysages humanisés : 
demande de reconnaissance, plan de conservation et convention de protection. Il était donc pertinent de se 
demander que doit-on inscrire dans ceux-ci et quelle démarche est attendue, que ce soit en foresterie, en 
pêcherie ou en agriculture. Une nouvelle réflexion; a donc émergé, elle a été appliquée pour l’agriculture, mais 
celle-ci peut s’étendre à d’autres activités humaines. Le questionnement soulevé est le suivant : Le paysage 
humanisé doit-il être orienté vers un système non contraignant, et encourager les pratiques respectueuses de 
l’environnement? 
 
Il a donc été intéressant de mener une réflexion et une recherche concernant le mode de gestion des aires 
protégées de catégorie V dans le monde. Bien qu’il en existe sur l’ensemble du globe, l’exemple français reste 
le plus détaillé concernant son mode de fonctionnement : Les Parcs Naturels Régionaux Français, sont aussi 
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considérés comme aires protégées de catégorie V et existent depuis plus de 40 ans, ils sont un exemple en 
matière de gestion non coercitive. Les PNR ne disposent pas d’un pouvoir réglementaire spécifique. C’est en 
réalisant prioritairement des programmes d’actions spécifiques et exemplaires avec ses partenaires que les 
Parcs contribuent directement à préserver leur patrimoine naturel (par exemple : réalisation d’inventaires 
permettant de prendre les dispositions adaptées à une meilleure gestion du patrimoine, chartes paysagères, 
conduite de programmes agro-environnementaux avec les organisations agricoles, réalisation de diagnostics 
environnementaux des entreprises, sauvegarde du patrimoine architectural, aide à la maîtrise foncière 
d’espaces naturels sensibles, à l’entretien de rivières, etc.) (FPNR, 2012). En ce sens, ne serait-il pas 
intéressant et envisageable que les paysages humanisés suivent l’exemple français? 
 
La planification des paysages humanisés se baserait sur une logique de développement durable, selon le 
principe que l’environnement et la biodiversité devraient être protégés de manière volontaire et non coercitive. 
Au niveau des activités agricoles, ne serait-il pas préférable de s’orienter vers une mise en valeur de celle-ci et 
un accompagnement des agriculteurs volontaires dans leurs démarches agro-environnementales ? 
Des outils d’accompagnement déjà en place pourraient être utilisés pour le paysage humanisé : pour exemple 
le plan d'accompagnement agroenvironnemental (PAA) du MAPAQ. Il vise à aider les producteurs agricoles à 
se conformer aux règles environnementales en vigueur et à poursuivre l'amélioration de leurs pratiques 
agroenvironnementales. Il est donc possible d’approfondir ce volet « outil » pour guider les agriculteurs des 
paysages humanisés.La convention de protection des paysages humanisés doit contenir des objectifs généraux 
qui seront réalisables sur 25 ans. Bien que la convention soit l’unique document des paysages humanisés, il 
serait sans doute judicieux d’établir des objectifs plus détaillés dans des plans d’actions valables sur 7 ans 
contenants :  
     -> Enjeux/diagnostic 
     -> Objectifs visés 
     -> Plan d’action 
     -> Échéancier 
     -> Outils 
     -> Évaluation/bilan 
 
 

B. Synthèses des rencontres 
 
Les deux rencontres avec les experts Nature Québec et les employés ministériels ont permis d’exposer à la fois 
l’étude comparative du PL65 mais aussi les éléments de réflexions sur l’agriculture, aux professionnels de la 
conservation et aux futurs acteurs du paysage humanisé. Comptes-rendu en Annexe 13. 
 
Les différents intervenants ont donc donné leur avis sur les sujets étudiés en amont des rencontres (Projet de 
loi et agriculture) et ont aussi fait part de leur opinion pour l’évolution du statut du paysage humanisé.  
 
 

1) Réponses au Projet de Loi 65 
 

C’est surtout lors de la première rencontre avec les bénévoles experts de Nature Québec que le débat sur le 
sujet a été réalisé. Cette entrevue a permis par la suite à Nature Québec de se positionner et de formuler des 
recommandations, via la rédaction d’un mémoire destiné à consultation par le MDDEP (extrait du mémoire en 
Annexe 14). Les réflexions durant la rencontre étaient les suivantes : 

• Concernant la définition, le projet de loi 65 supprime le terme « paysage ». Pourtant les intervenants 
trouvent cette notion fondamentale et transversale et pensent que ce vocable doit se retrouver dans la 
définition du paysage humanisé. 

• Concernant le processus de mise en place du paysage humanisé, plusieurs points ont été abordés : 
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- Dans le projet de loi 65, le fait que les consultations publiques doivent être tenues préalablement au 
dépôt de la demande au MDDEP, est un élément positif car cela implique la communauté à la base. Cependant 
on peut reprocher le fait que peu de détails soient donnés sur l’organisation des consultations : Qui les gèrent? 
Comment les réaliser? Etc… 

- La suppression du statut paysage humanisé projeté dans le PL65 n’est pas bien perçue. Les 
intervenants estiment qu’à l’heure actuelle ce statut provisoire est une étape clef  qui permet aux communautés 
d’apprécier les mesures de conservation déployées ainsi que l’engagement d’une  communauté avant de 
statuer définitivement sur la permanence du paysage humanisé. 

- De manière plus générale, bien qu’il soit intéressant de simplifier le processus de mise en place du 
paysage humanisé dans le PL65, il ne faut pas pour autant éliminer des étapes clefs. Cette simplification et le 
fait de laisser les communautés faire l’ensemble des démarches seules, semblent montrer un désengagement 
politique pour la création de cette nouvelle aire de la part du gouvernement. 

 
 

2) Réponses aux éléments de réflexion en matière d’agriculture  
 
 

 a) Réflexion 1 « Conditions d’admission» 

 
Concernant le seuil de référence les points de vue restent partagés. 
Mélanie Gaudreault, chargée de projet paysage humanisé au MDDEP, envisage clairement le paysage 
humanisé comme une aire protégée qui se veut exemplaire. Le seuil de référence est un élément intéressant car 
« On ne peut pas accepter un territoire qui fait le strict minimum en matière d’agriculture ». Autrement dit les 
candidats au paysage humanisé doivent déjà être dans une démarche de bonnes pratiques agro-
environnementales. 
Bien que cet avis soit justifié, une question a été soulevée : Une telle exigence ne démotiverait-elle pas les 
communautés intéressées par le statut?  
Dans ce sens, plus le seuil de référence est bas (seuil de réglementation), plus on a de chance de voir un 
nombre important de demandes pour le statut. Et à l’inverse, plus le seuil de référence  est élevé (meilleures 
pratiques) plus les demandes seront rares, étant donné les contraintes exigeantes de départ. 
Un autre point de vue est également soulevé. Considérant l’aspect dynamique de l’aménagement du territoire, 
il est mentionné que le statut doit être souple  et conserver une vocation évolutive et participative. Le seuil 
peut donc être fixé au niveau de la réglementation. L’agriculture du territoire, grâce à des actions d’éducation, 
de sensibilisation et d’accompagnement, pourra alors devenir exemplaire au fil des années. 
 

 b) Réflexion 2 « Pratiques admissibles ou interdites » et 3 « gestion non-coercitive » 

 
Lorsque le thème des pratiques agricoles admissibles ou non, a été abordé plusieurs points ont été soulevés : 
 
Tout d’abord, le fait d’interdire des pratiques agricoles apparaît difficilement réalisable au sein d’un paysage 
humanisé. En effet, les intervenants soulignent le fait qu’établir un régime coercitif pourrait décourager les 
agriculteurs. Imposer des normes et des pratiques demande une réflexion justifiée scientifiquement, ainsi 
qu’une vérification régulière a posteriori. D’autres questions découlent de cette réflexion, les interdictions 
sont-elles applicables dès le début de la proclamation du territoire en paysage humanisé? Faut-il pénaliser les 
agriculteurs qui ne respectent pas les interdictions? L’ensemble du territoire doit-il répondre aux objectifs de 
la convention de protection? 
 
Concernant cette dernière question, l’UICN dans son document « Lignes directrices pour l’application des 
catégories de gestion aux aires protégées » de Dudley 2008, y expose la règle des 75%. Celle-ci recommande 
que l’objectif premier de la gestion doit pouvoir s’appliquer au moins aux trois-quarts de l’aire protégée. La 



23/31 
 

réponse dans le cas des paysages humanisés est qu’une « marge d’erreur » de 25% du territoire est acceptable. 
Cette règle pourrait être adaptée au paysage humanisé et servir de référence pour la question du territoire 
occupée par l’agriculture. Autrement dit, 75% des terres agricoles des paysages humanisés devront être 
conformes au mode de gestion agricole reconnue par le statut. Et un pourcentage de 25% pour des  territoires 
ne répondant pas exactement au mode de gestion agricole du paysage humanisé sera toléré. 
L’ensemble de ces questionnements durant les rencontres montrent que le sujet reste sensible et qu’une 
gestion coercitive semblerait être un frein dans l’établissement du paysage humanisé dans le sud du Québec. 
Ensuite, le fait d’aborder le thème des interdictions, a permis de rebondir sur différents termes 
 
Le terme  de conservation : Comment aborder la conservation dans les paysages humanisés ? 
En effet, une liste des activités interdites existe pour les aires protégées strictes, mais dans le contexte de 
paysage humanisé ne faut-il pas aborder une autre vision de la conservation? Celle d’une conservation 
dynamique et non figée. De plus il a été justement évoqué que pour protéger la biodiversité et mettre en place 
des bonnes pratiques agricoles, l’enjeu principal est de convaincre les acteurs du milieu des bienfaits de sa 
conservation et donc d’établir des liens entre les activités agricoles et la biodiversité. Encore une fois, sachant 
que le paysage humanisé englobe la biodiversité et les activités humaines, il est compliqué d’astreindre des 
règles, vu que l’intérêt repose sur la valorisation et le volontariat des communautés. 
Le terme de biodiversité anthropique : La conservation est donc envisagée différemment dans les paysages 
humanisés que dans les autres aires protégées au Québec. Les paysages humanisés ont pour vocation de 
protéger la biodiversité anthropique, cependant la plupart des intervenants ne cernaient pas l’ensemble du 
sujet. 
Comment la conserver si nous ne savons pas la reconnaitre? 
Mélanie Gaudreault s’est donc chargée de redéfinir clairement ce terme : « La biodiversité anthropique 
correspond à une diversité d’espèces présentes dans les milieux où il y a une activité humaine. Cette 
biodiversité a été  favorisée par les pratiques humaines et l’ouverture des milieux, c’est donc une biodiversité 
naturelle qui s’est adaptée ou qui est favorisée par ces activités. » Elle ajoute que « La conservation est basée 
sur les espèces indigènes locales.  Il ne faut pas confondre biodiversité anthropique avec les espèces exotiques 
et envahissantes. 
 

La réflexion 3 abordant la gestion par objectifs de l’agriculture dans les paysages humanisés, paraît le mode de 
gestion le plus approprié pour la majorité des intervenants des deux rencontres. Cependant, il a été 
judicieusement appuyé par Gerald Domon que chaque territoire est unique et qu’il n’est pas bon non plus de 
normaliser la gestion des paysages humanisés. Les objectifs de chaque paysage humanisé leur sont propres et, 
de même que pour les PNR en  France: un paysage humanisé pour protéger la nature et son patrimoine 
s’évertuerait à  respecter, par la concertation, les objectifs de sa convention de protection et éventuels plans 
d’action. 
 

3) Réflexions complémentaires 
 

Ces rencontres ont permis non seulement d’approfondir les éléments de réflexion  étudiés en amont de mon 
stage, mais ont aussi rendu possible l’émergence d’autres remarques pertinentes, notamment sur l’aspect d’un 
travail nécessaire en amont des démarches de mise en place du statut paysage humanisé : 
 

a) Engagement et concertation 

 
En vue du PL65 et du désengagement politique que celui-ci laisse percevoir, l’importance d’un 
accompagnement reste toujours primordiale. Il est difficile de créer le statut de paysage humanisé si la 
démarche et la volonté émanent uniquement de communautés motivées. Nature Québec et ses experts insistent 
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sur le fait que les communautés doivent être accompagnées et encadrées sur plusieurs plans: à la fois dans les 
démarches administratives au début de leur demande de statut, mais aussi pour ce qui touche au diagnostic 
paysager et écologique, dans la proposition d’initiative (exemple: l’adoption de bonnes pratiques en 
agriculture, la mise en valeur du patrimoine culturel etc…) et la réalisation des objectifs contenus dans la 
convention de protection. 
 
Il est clair que, bien que le MDDEP soit le ministère à l’origine de ce nouveau type d’aire protégée, celui-ci 
n’est pas le seul à être impliqué dans la réalisation du paysage humanisé. En effet, les autres ministères et en 
particulier ceux représentés dans la seconde rencontre MCCCF, MAMROT, MRNF, MAPAQ, sont concernés, 
soit directement dans la conservation de la biodiversité soit indirectement dans l’aménagement du territoire et 
l’agriculture. De plus, une collaboration interministérielle apparaît indispensable pour une bonne gestion de 
cette aire protégée qui se veut dynamique et évolutive. Il est donc nécessaire que les ministères travaillent 
d’un commun accord, que ce soit au niveau central et régional. Cette concertation pourrait aboutir à un projet 
commun via la création d’un guide mis à disposition des communautés intéressées par le statut de paysage 
humanisé. Ce guide expliquerait ce qu’est le paysage humanisé, ce qu’est la biodiversité anthropique, 
comment y parvenir, mais aussi les rôles de chaque ministère dans les projets, l’annuaire des différents 
ministères et les personnes chargées de l’accompagnement dans les démarches. 

 b)   Sensibilisation   
Dix ans d’existence et toujours aucun statut de paysage humanisé octroyé. Un des constats qui a également été 
fait lors des deux rencontres, est que peu de personnes connaissent et comprennent ce qu’est le paysage 
humanisé. Il serait donc intéressant de faire valoir ce statut et expliquer ce que l’on veut protéger (la 
biodiversité anthropique), auprès des communautés et des populations susceptibles d’être visées par ce statut, 
mais pas seulement. Effectivement, la sensibilisation doit aussi se faire au sein des ministères concernés, par le 
statut ainsi que les autres organisations pouvant intervenir dans la gestion de ce nouveau type d’aire protégée. 

 c) Financement 

 
Pour ce qui est du financement par le MDDEP, autant dans le processus en amont que lorsque le paysage 
humanisé sera officiellement octroyé, celui-ci apparaît quasi inexistant. Les communautés sont aussi chargées 
de trouver les fonds pour la mise en place et la gestion du paysage humanisé sur le territoire. Ceci est donc un 
problème majeur car sans financement comment conserver la biodiversité du territoire? Comment évaluer, 
diagnostiquer et mettre en place les bonnes et meilleures pratiques agricoles ? Comment développer 
l’économie et sensibiliser la population à cette aire protégée? Le financement pour les paysages humanisés 
reste minime, voire inexistant, car le budget du MDDEP est priorisé pour la protection du Nord du Québec. 
Dans ce contexte politique de manque d’argent, l’établissement du paysage humanisé est remis en question. 
 
Si dans le futur l’ensemble des ministères concernés par le paysage humanisé s’engagent, ils seront sans doute 
aussi une source potentielle de financement pour l’avancement et la mise en place des projets. 

Pour conclure sur ces réflexions, les deux rencontres ont permis d’identifier les principaux défis des paysages humanisés. 

Les enjeux futurs sont les suivants : 

• Faire la promotion du paysage humanisé  
 

• Mettre en place un guide pour le paysage humanisé 
 

• Vulgariser la biodiversité anthropique 
 

• Impliquer et arrimer les différents ministères  
 

• Déterminer l’orientation voulue en matière d’agriculture sur les territoires des paysages humanisés 
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IV. Discussion 
 

 
 
L’étude a permis de caractériser les enjeux et défis pour la mise en place des paysages humanisés sur les 
territoires ruraux du Québec. Dans cette partie discussion le but est de retranscrire plus clairement ces enjeux 
et de comprendre quels sont les points faibles du paysage humanisé à l’heure actuelle.  

A)  Analyse critique du paysage humanisé 
 

 1) Un nouveau paradigme de la conservation au Québec 
 

 a) Une autre définition de la conservation 

 

Tout d’abord, le paysage humanisé apparait comme un nouveau challenge de conservation au Québec. La 
conservation dynamique et évolutive que constitue le paysage humanisé contraste avec celle appliquée depuis 
30 ans sur le territoire québécois, plus stricte, d’espaces naturels peu modifiés par l’Homme. Bien que les aires 
protégées de catégorie V, sont déjà bien établies et fonctionnelles en Europe,  (Les Parcs Naturels régionaux 
en sont l’exemple en France) sont un nouveau paradigme au Québec. Les paysages humanisés apportent ainsi 
une nouvelle dimension de la protection de la biodiversité, une biodiversité jusqu’ici peu reconnue la 
biodiversité anthropique. Homme/Nature sont dans ces aires protégées maître mot et indissociables. Force est 
de constater que l’application de cette catégorie au Québec est plus délicate, et a du mal à voir le jour. Ceci 
s’explique entre autre comme on l’a déjà évoqué ci-dessus par son histoire de conservation qui est liée aux 
propriétés de son territoire et de sa population. Le Québec est une vaste province de 1 667 441 km2 et peuplé 
de 8 millions d’habitants. La gestion des espaces naturels et autres aires protégées est alors complètement 
différente de celle appliquée en Europe. Il est donc difficile d’appliquer exactement l’exemple d’aire protégée 
catégorie V européen ou plus spécifiquement des PNR au Québec. Le gouvernement québécois doit donc 
comprendre et expliciter de manière plus précise, ce qu’est un paysage humanisé, ses vocations précises mais 
aussi démontrer que la conservation peut être traitée d’une autre façon que celle jusqu’ici appliquée. 
 

 b) Une aire non contraignante 

 
Les réflexions sur l’établissement d’un régime coercitif en agriculture ont démontré qu’il parait difficile 
d’imposer aux agriculteurs des interdictions. Établir un tel régime pourrait se confronter aux refus d’adhésion 
au paysage humanisé de la part des agriculteurs. De plus après étude de ce qui se faisait dans le monde en 
matière d’aire protégée catégorie V, l’application de régime coercitif semble inexistante en agriculture, ce qui 
prouve qu’une gestion contraignante n’a pas sa place dans ce type d’aire protégée.   
  

 2) Un certain nombre de failles 

 a) Un texte de loi et un projet de loi évasif   

 

Pour mettre en place un paysage humanisé, il paraît évident que sa définition et le processus de création de 
celui-ci soit détaillé et le plus clair possible.  
Dans  la LCPN ces deux aspects restent relativement bien développés. Une critique peut cependant être faite 
concernant la complexité du processus de demande de statut pour les communautés. Les démarches sont 
d’importance (rédaction de deux documents de gestion) et laborieuses. De plus, le contenu théorique de la loi 
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ne reflète pas la réalité. En effet, il est inscrit dans la LCPN que  l’implication du gouvernement est 
prépondérante dans la mise en place du statut et la création du plan de conservation « effectué par le ministre 
et en collaboration avec les ministères et organismes gouvernementaux concernés » (art. 27). Or, après étude 
des différents projets de paysages humanisés actuels, les communautés sont certes en contact avec le MDDEP, 
mais celles-ci se voient confrontées à un ministère qui ne sait pas précisément ce qu’il veut en terme de 
gestion dans son nouveau statut. Elles sont donc, un peu livrées à elles-mêmes pour évaluer la biodiversité de 
leur territoire et déterminer les objectifs d’aménagements territoriaux. 
Dans le PL65, le point positif est que le processus de demande est simplifié, les démarches sont moins lourdes. 
Ce point contraste néanmoins avec deux autres constats : Le premier est que la définition est plus imprécise, 
elle évince le terme de paysage  et le remplace par « caractéristiques biophysiques d’intérêts »et laisse donc au 
bon vouloir du lecteur la compréhension de ce terme. Le second est que l’on dénote clairement un 
désengagement du gouvernement, le ministère ne s’implique plus dans les démarches et abandonne les 
communautés de tout accompagnement. 
L’ensemble de ces failles constitue un frein pour les communautés intéressées par le statut de paysage 
humanisé. Pour les aider et permettre qu’un jour un paysage humanisé digne de ce nom prenne forme sur le 
territoire québécois, les points faibles de ces deux textes de lois doivent être repris, améliorés puis appliqués 
rigoureusement. 

 b) Un manque de communication 

 
Au cours de ce stage il a été intéressant de constater que peu de personnes connaissaient ce qu’est le paysage 
humanisé. Bien que le MDDEP soit le fondateur de ce statut, la complexité pour la mise en place du paysage 
humanisé réside dans l’aspect multifonctionnel de cette aire. Le MDDEP seul, peut difficilement mener à bien 
ce projet, il est donc nécessaire d’impliquer les autres ministères, afin de répondre à la nature transversale du 
paysage humanisé. Après 10 ans de création de ce statut, le manque de communication  et de collaboration 
entre les ministères apparaît comme une faille notable à laquelle il faut remédier d’ici peu, au risque de se 
heurter à des conflits d’intérêts dans le futur. Une  des solutions que je suggère, en réponse à cette faille, est de 
mettre en place une table de concertation permanente, ayant pour mission de promouvoir et d’améliorer la 
prise en compte du paysage humanisé, ainsi que créer une entente viable pour la pérennité de ce statut. 

 c) Un manque d’investissement 

 

À l’heure actuelle, la priorité pour le gouvernement Québécois n’est pas de conserver les territoires habités du 
Sud du Québec mais bien de protéger les habitats encore « naturels » du Nord, situés au-dessus du 49ème 
parallèle. L’investissement pour le paysage humanisé est dérisoire face à l’ampleur du projet. Il est donc 
difficile dans un tel contexte politique de voir émerger ce nouveau statut. Ce manque de prise en compte du 
paysage humanisé se traduit sous plusieurs aspects. D’une part, la quasi absence de financement et d’autre part 
par le manque d’accompagnement des communautés l’ensemble des démarches et dans la gestion du paysage 
humanisé. Le financement reste faible et fait obstacle aux projets potentiels. Il est évident que cela alourdit et 
ralentit encore le processus des démarches, car les communautés sont chargées de trouver seules le budget 
pour voir aboutir leur projet. Ce manque de financement se répercute également au sein du ministère, en effet, 
seule une employée est en charge et a la lourde responsabilité de porter le projet de paysage humanisé; les 
ressources humaines allouées à ce dossier sont donc minimes. Le MDDEP doit réagir et prendre « à bras le 
corps » l’idée du concept de paysage humanisé ainsi que développer des outils techniques (aide 
administrative, guide paysage humanisé, sensibilisation) et financiers pour en garantir son succès. 
 
 



27/31 
 

 B) Recommandations à Nature Québec  
 

Suite à l’ensemble des réflexions exposées dans ce rapport et l’analyse critique de la situation, la question est 
de savoir comment Nature Québec doit se positionner face au devenir du paysage humanisé. Plusieurs 
recommandations peuvent être formulées pour en favoriser l’implantation et s’assurer que ces aires protégées 
répondent à des standards de conservation : 
 

� Orientation 1 : Stratégie de communication  
 

Nature Québec a un rôle à jouer et peut intervenir pour faire pression sur  le gouvernement afin, qu’il affirme 
son engagement politique dans la protection du sud du Québec. 
Pour y parvenir, l’enjeu pour Nature Québec est de faire valoir l’intérêt de la protection du Sud du Québec à 
travers la valorisation du paysage humanisé.  
 

Une des solutions est de promouvoir et expliquer ce qu’est ce type d’aire protégée, propager le sujet auprès 
des partenaires de Nature Québec mais aussi auprès du public. Cette action aurait pour but de susciter l’intérêt 
d’un plus grands nombre d’experts et de personnes et donc d’influencer le gouvernement à respecter son 
engagement de représentativité des aires protégées mentionnées dans sa stratégie. La position de Nature 
Québec en tant qu’organisme indépendant est avantageuse, car elle peut faire le lien et regrouper les 
connaissances des experts des aires protégées et du gouvernement. Et ceci, en développant, pourquoi pas, un 
document de référence en matière de paysage humanisé.  
 

Une seconde solution sachant que la conservation des milieux habités constitue une nouveauté, serait de faire 
valoir une stratégie spécifique au Sud du territoire, un « Plan Sud ». Nature Québec pourrait envisager de faire 
une étude des territoires des basses terres du Saint- Laurent et des Appalaches : identifier la biodiversité, les 
éléments patrimoniaux qui méritent d’être préservés et mis en valeur et par la suite définir et suggérer au 
gouvernement des objectifs à atteindre en matière de protection sur ces territoires. 

 

� Orientation 2 : Projet de coalition 
Dans la suite des rencontres effectuées dans le cadre de mon stage, Nature Québec pourrait poursuivre son 
action de concertation et de rassemblement des différents acteurs autour du sujet paysage humanisé et 
continuer les débats afin de faire évoluer la situation. L’organisme deviendrait alors porteur de ce projet et 
l’un des porte parole expert du paysage humanisé. Il pourrait de surcroît y intégrer d’autres acteurs concernés 
par le paysage humanisé comme des associations environnementales, des représentants des communautés 
candidates ou titulaires du statut paysage humanisé, des spécialistes des différents domaines d’agriculture 
(UPA, Club conseil), de foresterie (CERFO) etc...  

 
� .Orientation 3 : Développer la réflexion en matière d’agriculture 

 

Durant ce stage les questionnements en matière d’agriculture sont apparus comme des problématiques 
prématurées, étant donné l’ensemble des limites non réglées exposées dans la partie analyse critique. Bien que 
l’idée de l’application d’une agriculture participative, respectueuse de l’environnement et en aucun cas 
coercitive, a été préférée lors des débats, celle-ci ne s’est pas imposée clairement et le sujet reste encore en 
suspens. C’est pourquoi Nature Québec pourrait continuer à orienter le MDDEP et le MAPAQ sur les 
questions agricoles, et qu’entre autre il encourage la mise en place des bonnes pratiques et déterminent un 
seuil de référence en matière d’agriculture pour l’acceptabilité des paysages humanisés. 
 

� Orientation 4 : Participer à la modification de la future législation sur les paysages humanisés 
Nature Québec, bien que de nouvelles élections approchent, pourrait poursuivre et sa réflexion sur le projet de 
loi 65 (en cours de rédaction), en abordant les notions suivantes : 

-Que le futur plan de protection soit aussi un outil d’engagement des différentes parties (communautés 
et ministères), et que dans ces documents apparaissent à la fois les objectifs généraux prévus pour les 25 
ans du statut ainsi que les objectifs plus précis et les moyens mis en œuvre. 
 -Que des moyens d’assistance technique et des moyens financiers soient fixés pour aider les 
communautés dans la mise en place de ce statut. 
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Dans le cas où le PL65 ne verrait pas le jour, Nature Québec pourra faire pression auprès du MDDEP pour que 
celui-ci réétudie la section paysage humanisé de la LCPN, en améliorant le contenu, en déterminant clairement 
les rôles des ministères impliqués et en simplifiant le processus des démarches pour les communautés, sans 
que le MDDEP ne se désengage. 

 
� Orientation 5 : Intervenir dans la réalisation d’un guide paysage humanisé 

 
Nature Québec pourrait collaborer, car il en les compétences à l’élaboration, avec les ministères, d’un guide 
paysage humanisé. Ce guide aurait pour objectif  d’être un outil concret de référence pour  les communautés. 
Un guide pratique indispensable qui listerait les démarches à engager, afin de solliciter le statut et qui, sans nul 
doute réduirait les interrogations et les méandres  rébarbatifs qui seraient susceptibles de faire frein à 
s’engager dans une demande. Ce guide contiendrait: 

Une partie explicative: définition du paysage humanisé, identification de la biodiversité anthropique  à 
protéger explication et valorisation de la démarche.   
Une partie pratique: rôle des ministères et engagements dans la gestion et le financement de paysage 
humanisé  
Un annuaire : listant les démarches à engager, les contacts et les appuis mis à leur disposition.  
 
 
Pour conclure cette discussion, si le paysage humanisé poursuit sur sa lancée sans rectifier ses faiblesses, il 
risque de se confronter dans le futur à plusieurs obstacles qui pourraient nuire à sa crédibilité d’aire protégée. 
Ces obstacles pourraient être de différentes natures: problème d’efficacité, problème de gestion, d’arrimage 
dans les documents d’aménagement déjà existant, problème de financement…Il est évident qu’il ne faut pas 
tout calquer des aires protégées de catégorie V en Europe, mais suivre leur exemple paraît un bon compromis. 

Il est alors intéressant de s’inspirer de ces modèles tout en conservant des particularités propres à la vision de la 

conservation québécoise.  La réussite ne va dépendre que d’une réelle volonté, d’un engagement politique fort et 
en particulier d’un dégagement de financements publics, sans lesquels rien n’est possible. Nature Québec peut 
donc aujourd’hui, être un acteur-clé dans l’influence d’une prise de conscience du gouvernement sur les 
faiblesses du paysage humanisé.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



29/31 
 

Conclusion et Perspectives 
 
 
La prise en compte et la préservation de la biodiversité anthropique est un sujet omniprésent dans un contexte 
de croissance démographique mondial. L’heure est à la préservation des milieux qui concilient nature et 
activités humaines. Le paysage humanisé a été créé en réponse à cette tendance. Cependant, plusieurs points 
viennent freiner  la mise en place de ce nouveau statut au Québec. 
 
Tout d’abord, les aires protégées de catégorie V amènent une nouvelle vision de la conservation sur le 
territoire québécois. Le paysage humanisé se confronte donc à des incertitudes en ce qui concerne son mode 
d’application tant sur le plan législatif que sur sa pratique en matière d’agriculture. De plus l’évaluation de la 
biodiversité anthropique est encore difficile, car les connaissances restent peu développées sur le sujet. La 
solution est donc, d’une part, de comprendre ce nouveau type de conservation qui contraste avec l’histoire 
québécoise des aires protégées visant à protéger les sites « entièrement naturels ». D’autre part, de comprendre 
ce qu’est la biodiversité liée aux activités humaines et, in fine, sensibiliser les intervenants visés et impliqués 
dans ce statut. 
 
En second point, il est évident qu’il subsiste depuis près de 10 ans un manque d’appuis techniques et 
financiers de la part du MDDEP, qui développe en priorité la stratégie pour le Nord du Québec, laissant de 
côté la protection des territoires du Sud. Certes si le MDDEP se retrouve seul à travailler  sur le projet de 
paysage humanisé celui-ci verra difficilement le jour. Afin de mieux appréhender les enjeux de biodiversité 
mais aussi plus généralement du paysage humanisé, une concertation avec l’ensemble des acteurs ministériels 
pour établir un cadre de référence est nécessaire. C’est une évidence pour le devenir de ce statut. 
Cette étude a permis d’amorcer le processus de concertation via la création de rencontres, mais pas seulement, 
puisque les recommandations formulées à la suite des rencontres ont pour but l’évolution et l’amélioration de 
la mise en place du projet de paysage humanisé. Il est donc primordial que les ministères les prennent en 
considération. 
 
Cette étude m’a permis de participer à un projet ambitieux, intéressant et en réel lien avec ma formation. Ce 
stage m’a permis de me confronter à la réalité professionnelle et de me rendre compte des difficultés pouvant 
être rencontrées dans la conduite d’un projet comme le paysage humanisé : Contexte politique délicat, manque 
de temps au vu de la durée de mon stage, manque d’investissement financiers des ministères. 
Les perspectives pour Nature Québec suite à cette étude sont les suivantes : 
 -Mettre en place une table de concertation permanente avec l’ensemble des acteurs autour du sujet 
« paysage humanisé » 
 -S’impliquer dans la sensibilisation auprès des communautés et des professionnels de la conservation. 
 -Faire du paysage humanisé, une aire protégée reconnue et remarquable s’inscrivant dans un projet de 
développement durable. 
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Paysages Humanisés 

Quels enjeux de biodiversité au sein de ces territoires ? 

 
 

Résumé 
 

Au Québec, le Ministère du Développement Durable, de l’Environnement et des Parcs, a créé et inscrit en 

2002 dans la loi sur la conservation du patrimoine naturel, un nouveau type d’aire protégée. Nommé 

paysage humanisé, ce statut a pour but la protection de la biodiversité sur les territoires habités pour 

lesquels les ressources sont exploitées durablement. Une nouvelle approche de conservation voit le jour 

conciliant maintien des activités humaines, mise en valeur du territoire, engagement des communautés et 

protection de la biodiversité. Le paysage humanisé est donc un outil innovateur qui  est en contraste avec la 

vision conversationniste qui a longtemps était le fer de lance dans l’établissement d’aires protégées strictes 

au Québec. Cette présente étude vise à déterminer les enjeux au sein des territoires ruraux et à mener une 

réflexion sur la mise en application et la gestion future de l’agriculture dans ce type d’aires. Ces recherches 

ont permis, au final, d’établir un certain nombre de recommandations à Nature Québec pour son implication 

future dans la mise en œuvre du paysage humanisé, comme la participation à la création d’une collaboration 

interministérielle, d’un guide d’aide à la réalisation d’un paysage humanisé disponible pour les 

communautés etc… 

Mots-clés: Paysage humanisé, aire protégée, conservation, biodiversité, agriculture. 
 

Summary 
 
In Quebec, the Ministry of Sustainable Development, Environment and Parks, created and drew up in 2002 a 

new type of protected area in the law on conservation of natural heritage. Named “paysage humanisé”, this 

status aims at protecting biodiversity on inhabited territories for which resources are sustainably managed. A 

new approach to conservation is uprising, reconciling maintaining of human activities, territory 

enhancement, community involvement and biodiversity protection. The “paysage humanisé”is therefore an 

innovative tool contrasting with the conservationist vision which was long the cutting edge in the 

establishment of strict protected areas in Quebec. This present study aims at identifying issues in rural areas 

and giving thought to the implementation and future management of agriculture in such areas. This research 

has ultimately ensured to set up a number of recommendations to Nature Québec for its future involvement 

in the implementation of the “paysage humanisé”such as participation in the creation of an 

interdepartmental co-operation, of a guide to assist in the realization of a man-made landscape available to 

communities etc... 
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ANNEXE 1: Répartition des aires protégées au Québec 
 

Commentaires figures 1 ,2 et 3 : 

De 2002 à 2009, on observe une inversion du portrait des catégories de 
gestion des aires protégées au Québec. En 2002, les aires protégées de 
gestion « stricte » (catégories I à III) occupaient 20 % du réseau; elles en 
constituent maintenant 81%.  

En 2002, les aires protégées de catégorie IV couvraient 6 240,15 km2, soit 
14 % du réseau; en 2009, elles couvrent 3 388,62 km2, soit 2,5 % du 
réseau. Déclassement des aires de confinement du cerf de Virginie* 

Aucune aire protégée de catégorie V n’a été créée durant cette période 
et aucune n’existe sur le territoire québécois en 2009. 

•En 2002, les aires protégées de catégorie VI occupaient 29 979 km2, soit 
62 % du réseau; en 2009, elles occupent 4 211 km2, soit 3 % du réseau. 
Cette baisse s’explique essentiellement par le déclassement des 2 aires de 
mise bas du caribou toundrique.* 

• En 2002, les aires protégées non classées (hors catégorie) occupaient 2 
176 km2, soit 4,5 % du réseau; en 2009, elles occupent 18 507 km2, soit 13 
% du réseau. Ces territoires correspondent à ceux qui ont été mis en réserve 
administrative à des fins d’aire protégée. 

       

*Une meilleure connaissance et une meilleure  interprétation des normes de l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN) de  même que des analyses rigoureuses menées lors des 
travaux de constitution du Registre des aires protégées ont permis de faire ressortir des incompatibilités concernant la reconnaissance de certains statuts et territoires considérés en 2002 à titre d’aires 
protégées. En effet, les encadrements légaux ou administratifs, la réalisation de certaines activités et de nouvelles normes de l’UICN ne permettaient plus de reconnaître certaines superficies 
significatives en aires protégées du Québec. 

 
Source : « Portrait du réseau d’aires protégées au Québec Période 2002-2009 » MDDEP 2010. 

 

Figure 1 : Évolution de la superficie des aires protégées de 2002 à   
 2009, en fonction des catégories de l’UICN 
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Figure 3 : Répartition des catégories de gestion de l’UICN 
dans le réseau d’aires protégées, en 2009 

Figure 2 : Répartition des catégories de gestion de l’UICN 
dans le réseau d’aires protégées, en 2002 

Source : « Portrait du réseau d’aires protégées au Québec Période 2002-2009 » MDDEP 2010. 
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ANNEXE 2: 
Tableau recensant les différents Statuts de protection des milieux naturels au Québec 

 

 

Statut -et nature du statut Dimensions du paysage visées Catégories de I'UICN etfou 
(Se lo n l'int erp ré tat ion de l'auteur) exemple(s) de site(s) 

(www.mddep.gouv.qc.caf 
biodiversite) 

Arrondissement naturel 

Selon la Loi sur les biens cultu rels (LR.Q., c. B-4), article 1 i), un arrondis· Catégorie : I ll 

sement nat ure l est un « ( .. .) territoire désigné comme tel pQr le gouvernement Nat urelle Exemples: en raison de l'intér€1 esthétique, légendaire ou pittoresque que présente son har-
monie naturelle». « La déclaration d 'arrondissement s'applique à l'ensemble • Arrondissement nature l de Percé 

d'un territoire ou d 'une municipalité ou à une partie d'ufle municipalité. Elle • Arrondissement nature l 

constitue une mesure exceptionnelle de protection légale à IQquelle le gou ver· de I'Archipel-de-Mingan 

nement peul recourir, par voie de décret, sur la recommandation de la m inistre • Arrondissement nature l 

de la Culture et des Communications. Le statut d'arrondissement permet aux 
Culturelle d u Bois-de-Saraguay 

propriétaires des immeubles qui s'y trouvent de bénéficier de certains avantages, 
d'etre por exemple admissibles à l'assistance technique et financière offerte par la 
ministre en verlu de son programme d'aide à la restaurQtion. Toute personne qui 
possède une propriété à l 'intérieur d 'un arrondissement historique ou naturel est Interactions nature-culture 
tenue de demander l'aut orisation du Ministère pour: divise r, subdiviser, rediviser 
ou morceler un lerrain; modifier l'aménagement, l'implantation, la destination 
ou l'usage d'un immeuble ; fQire quelque construction, tran:sformQiion ou démo-
lition louchant les dimensions, l'architecture, les mQtériaux ou /'Qpparence exté-
rieu re d 'un immeuble ; iflstaller, modifier ou démolir une affiche, une enseigne 

Esthétique ou un panneau·réclame. >> 

(www.mcccf.gouv.qc.ca) 

Quoiq u'il s'agisse en partie du caractère nature l des lieux que l'on t ente de 
p réserver, la conservation de la biodiversité n'est pas un objectif reconnu et 
il ne s 'agit donc pas d 'un statut de prot ection qui fait partie d u réseau des 
a ires protégées du Québec. 

Emblématique 

Écosystème forestier exceptionnel 

Selon la Loi sur les for~s (L R.Q., c. F-41, artide 244) le statut vise «des 
Naturelle 

Catégories : Ill et VI 
éco~mes forestim présentan~ un intértt particulier pour la conservation de (lignes directrices pour la gestion des 
la diversité biologique, notamment en raison de leur caractère rare ou ancien territo ires classés écosystèmes forestiers 
( ... )». (Loi surles for~s, L R.Q., c. F-41, artide 244) Culturelle exceptio nnels : 

www. rn rnf.gouv.qc.caf publ icati o ns f 
Cette appellation comprend trois catégories d 'écosystèmes forest ie rs : les foretsfconnaissancesf lignes-d irectrices. 
forêts ra res ; les forêts anciennes ; les fo rêt s re fuges d 'espèces menacées ou Interactions nature-culture pdf) 
vulnérables. « En général, la loi interdit toute activité d 'aménagement f orestier 
( ... ). Toutefois, lorsque le m inistre des Ressources naturelles le juge opportun et Exemples : 
que ce/Q ne porte pas atteinte à la conservQiion de la diversité biologique, il peut Esthétique • For~ and enne de Duchesnay 
autoriser une telle activité aux conditions qu'il détermine ( .. .). Dans certains (Capitale-Nationale) 
cas. la mise en valeur d'un tco~me forestier exceptionnel à des fins éduca- • For~ rare du Lac-Phooey 
tives, scientifiques et même récréatives peul s'avérer pertinente pourvu que cela 

Emblématique 
(Nord -du-Québec) 

n'altère en rien son caractère exceptionnel.» 
(www.mmf.gotN.qc.c:af publicationsfforetsfconnaissancesfzooJJ07"LPdf) 

Habitat d'une espèce floristiqu-e menacée ou vulnérable 

Naturelle Catégorie : la 

Aire désignée comme habitat d 'une espèce faunique ou fioristique, mena-
Exemple : cée ou vulnérable désignée en vertu de la Loi sur les espèces menacées 

ou vulnérables (LR.Q., c. E 12.2.1) où il gt interdit d'exercer «UI1e activité Culturelle • Falaise-du-Mont-Saint-Alban 

susceptible de modifier les processus écologiques en place, la diversité biologi-
que présente elles composantes chimiques ou physiques propres à cet habitQt». 

Interactions nature-culture « Les habitats d 'espèces menacées ou vulnérables concernent tant les espèces 
désignées que les espèces susceptibles d'être désignées( ... ] IQ majorité de ceux-ci 
se retrouve déjà à l'intérieur d'aires protégées (parc national, parc québécois, Esthétique 
réserve écologique. » 

(www.mddep.gouv.qc.cafbiodiversite) 
Emblématique 
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Statut et nature du statut Dimensions du paysage visées Catégories de I'UICN etfou 
(Selon l'interprétation de l'auteur) exemple(s) de site(s) 

(www.mddep.gouv.qc.caf 
biodiversite) 

Parc national du Québec 

Selon la Loi sur les parcs (LR.Q., c. P-9 art ide 1 b), « l'objectif prioritaire (de Naturelle 
Catégorie : Il 

ce statut) est d'assurer la conservation et la protection permanente de lerriroires 
Exemples : représentatifs des régions naturelles du Québec ou de sites naturels à caractère 

exceptionnel, notamment en raison de leur diver;ité biologique, toul en les Culturelle • Parc national d'Oka 
rendant accessibles au public pour des fins d 'éducation et de récréation cxten· • Parc n3f:ional du Bic 

sive.)) La dist inction entre parcs récréat ifs et parcs de conservation a é té 
abolie en 2001 pour prioriser l'objectif de conservation dans tous les parcs Interactions nature<ulture 
nationaux du Québec. « En matière de c;onservation, la Loi sur les parcs stipule 
que tau te forme de prospection, d'utilisation et d'exploitation des ressources à des 

Esthétique fins de production forestière, minière ou énergétique, de même que le passage 
d'oléoduc, de gazoduc et de ligne de transport d'énergie sont interdits dans les 
parcs (. .. ). Toute forme de chasse ou de piégeage y est également interdite. » 

Emblématique (www.mddep.gouv.qc.caf parcs;cadrefloi.htm) 

Refuge faunique 

Naturelle 
Catégorie : surtout VI 

«Il s'agit d'une unité territoriale constituée e-rl vertu de la Loi sur la conservation Exemples : 
et la m ise en valeur de la faune (L.R.Q .• c.C-61.1). Celle-ci vise à reconnaÎtre la Culturelle • Battures-<le-Saint-Fulgence 
valeur exceptionnelle de certains habitats de qualité et à assurer leur conserva· • Grande-lie 
tion, en permettant notamment de fixer des conditions d'utilisation particulières 
et très spécifiques pour ces sites. Ces refuges ont de petites dimensions et peuvent Interactions nature<ulture 
se retrouver dans des lieux tant publics que privés. Les activités récréatives liées 
à la faune y sont permises dans la mesure où elles sont compatibles avec les 

Esthétique obje<;tift de création du refuge faunique." 
(www.mddep.gouv.qc.cafbiodiversite) 

Emblématique 

Réserve aquatique 

Selon la loi sur la conservation du patrimoine naturel (lCPN)(LR.Q., Catégorie : surtout Ill 
Naturelle c. C-61.01, art ide 2), un réserve aquatique est « ( ... ) une aire, principalement Exemples: composée d'eau douce, d'eau salée ou saumatre, wnstituée aux fins de protéger encore au stade de un plan ou un cour; d'eau, ou une portion de ceux-ci, y compris les milieux réserve aquatique projetée : humides associés, en raison de la valeur exceptionnelle qu'il présente du point de 
Culturelle • Rivière Moisie vue scientifique de la biodiver;ité ou pour la conservation de la diversité de ses 

• Lac au Foin 
biocénoses ou de ses biotopes. " 
Sont entre autres interdits : « D) l'aménagement forestier au sens de l'article 
3 de la Loi sur les forêts ( c. F-4.1) ; b) l'exploitation m inière, gazière ou pétro· Interactions nature<ulture lière; c) les activités d'exploration m inière, gazière ou pétrolière, de recherche de 
saumure ou de réservoir souterrain, de prospection, de fouille ou de sondage ; 
d) l'exploitation des forces hydrauliques et toute production commerciale ou 
industrielle d'énergie; e) toute autre activité interdite par le plan de c;onservation Esthétique 
approuvé; f) toute outre activité que peul prohiber le gouvernement par voie 
réglementaire(. .. ) » (LCPN (L.R.Q., c. C-61.01, article 46). Quant aux activités 
de villégiature, aux travaux de construction et aux activités commerciales, 
elles sont soumises aux conditions du plan de chaque réserve aquat ique. Emblématique 
(www.mddep.gouv.qc.caJparcsJcadrefloi.htm) 

Réserve de biodiversité 

Naturelle 
Catégorie : Ill 

Exemples : 

Culturelle 
• Lacs-Vaudray·et·Joannès 

Selon la LCPN (LR.Q., c. C-61.01, artide 2), il s'agit d'<< Une aire constituée encore au stade de 
dans le but de favoriser le maintien de la biodiver;ité; sont notamment visées/es réserve aquatique projetée : 
aires constituées pour préserver un monument naturel - une formation physique • Paakumshumwaau-Maatuskaau 
ou un groupe de telles formations - et celles constituées dans le but d'assurer la Interactions nature<ulture 
représentativité de la diver;ité biologique des différentes régions naturelles du 
Québec ... les activités interdites sont sensiblement les mêmes que pour 
les réserves aquat iques. Esthétique 

Emblématique 
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Source : « Le paysage humanisé au Québec-Nouveau statut, Nouveau paradigme » Domon, 2009 
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ANNEXE 3: 
Contenu des différents documents nécessaire à l’obtention du paysage humanisé, extraits de la LCPN 

 

Demande de reconnaissance : 

La demande de reconnaissance, à laquelle peut concourir un organisme de conservation à but non lucratif, est soumise par écrit au 
ministre. Elle doit comprendre: 
 
  1. les nom et adresse du propriétaire; 
 2. la description de la propriété sur laquelle porte la demande et un plan sommaire des lieux; 
 3. les caractéristiques de la propriété qui présentent un intérêt qui justifie leur conservation; 
 4. la mention indiquant que le propriétaire désire que la reconnaissance soit perpétuelle, ou la durée pour  laquelle la 
reconnaissance est demandée; 
 5. une description des mesures de conservation que le propriétaire entend mettre en place; 
 6. une description des activités que le propriétaire veut permettre ou interdire; 
 7. les conditions de gestion de la propriété et, le cas échéant, la mention que la gestion sera assumée par un  organisme 
de conservation à but non lucratif; 
 8. une copie de l'acte conférant au propriétaire la propriété du bien faisant l'objet de la demande; 
 9. s'il y a lieu, une copie de tout permis ou de toute autre autorisation requis en vertu d'une loi ou d'un règlement  à 
l'égard de toute activité sur la propriété; 
 10. tout autre renseignement ou document que peut déterminer le gouvernement par règlement. 
           2002, c. 74, a. 5  
          

Plan de conservation : 

Le plan de conservation élaboré pour une réserve aquatique, une réserve de biodiversité, une réserve écologique ou un paysage 
humanisé projeté précise notamment les éléments suivants: 
 
 1. la description du territoire et un plan sommaire de l'aire protégée en cause; 
 2. le ou les statuts permanents de protection proposés; 
 3. les mesures de conservation et le zonage des différents niveaux de protection proposés et, s'ils diffèrent, ceux 
 prévus pendant la période de la mise en réserve; 
 4. les activités permises ou interdites pendant la période de la mise en réserve et celles envisagées pour la  période qui 
fait suite à l'octroi d'un statut permanent par le gouvernement, y compris les conditions dont peut  être assortie la réalisation des 
activités permises ; 
 5. le cas échéant, les mécanismes alternatifs de résolution des différends liés à l'occupation ou à la mise en  valeur du 
territoire qui seront applicables sur le territoire de l'aire pendant la période de la mise en réserve ou à  la suite de l'octroi d'un statut 
permanent de protection par le gouvernement. 
           2002, c. 74, a. 33. 

Convention de protection : 

Une convention de protection d'un paysage humanisé doit notamment prévoir: 
 
1. la description du territoire et du milieu naturel visés; 
2. les objectifs de protection et de mise en valeur du milieu naturel; 
3. les moyens retenus pour atteindre ces objectifs, dont la description des mesures administratives ou réglementaires qui seront 
appliquées par la municipalité; 
4. les obligations respectives des autorités municipales et des ministères concernés; 
5. la durée de la convention, qui ne peut être inférieure à 25 ans, ainsi que les conditions pour la renouveler et pour y mettre fin. 
           2002, c. 74, a. 52.
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ANNEXE 4: 
Exemple d’intensification agricole dans le Sud du Québec 

 

Source : « Les paysages de l’agriculture en mutation» Ruiz, 2005. 

 

Évolution d'une portion de rang agricole dans la région de Saini-Hyacinthe 
(bassin ver.iant du ruisseau des Aulnages) 

De 1950 â 2000, l'ag randissement des paroelles, l:a d1sparrtion des arbres isolés, d 'un botsè et de nombreuœs 
haies constituent les principales transrormations des structures cru paysage. Le bâti a égalemenl subi d'importantes 
modifications: disparition de certaines fermes et des bàtiments isolés, agrandissement des fermes restantes. 
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ANNEXE 5: 
Pratiques agricoles de conservation (PAC) 

 
 
 

 

 

 
Source : « La biodiversité en milieu agricole au Québec : État des connaissances et approches de conservation» 

COGIRMA, 2010. 
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ANNEXE 6: 
Organigramme de Nature Québec 

Assembée générale annuelle
(AGA)Donateurs et sympatisants Membres individuels

et membres affiliés

Conseil d'administration
(CA)Conseil honoraire

Directeur général
Christian Simard

Administration
Tenue de livre
Ressources financières
Application des politiques de 
ressources humaines
Contrôle financier
...

DG
Aires protégées et CPLN
- Sophie Gallais
Forêts
- Greg St-Hilaire
Eau
- Marc Hudon
Biodiversité
- Anne-Marie Turgeon (ZICO, Écozones)
- Marilyn Labrecque
Ateliers de conservation et évén.
- Héloïse Fernandez (Ateliers)
- RMN
Eau
Énergie et Biomasse
-Amélie St-Laurent-Samuel

Agents de projet / stagiaires

Commissions
Agriculture
Biodiversité
Aires protégées
Eau
Énergie
Fôret

Secrétariat 2
Natalie LeBlanc

Coordonnatrice aux communications et 
sollicitations

Mylène Bergeron 

Secrétariat 1
Marie-Claude Chagnon

Soutien au CA
Attachée de presse
Stratégies de communications
Communiqués
Mémoires
Gestion du site Nature Québec et du 
bulletin
Développement des outils de 
communication
Sollicitations
Levées de fonds
Événements
FrancVert

Comité de coorinaton
(des programmes / projets)
Dir. gén.
DGA, D, RH
Coord. comm.
Chargé de projets +agents au besoin

Comptable et 
coordonnateur 
administratif

Martin Pelletier

Chargé(e)s de projet

Directrice générale ajointe, 
développement, ressources 

humaines
Christine Gingras

DGA, D, RH
Agriculture
- Jeanne Camirand
- Axelle Dudouet

Agents de projet / 
stagiaires

Responsable des  relations 
avec les affiliés, les membres 
et les bénévoles (demi-temps)

Ressources matérielles et parc 
informatique
Édition et mise en page
Soutien aux projets 
spéciaux (web 2.0)
Secrétariat général

Trésorier

Acceuil, réception
ProDon
Scrétariat général
Soutien à la comptabilité
Soutien au membership

Développement de projets
Chargées de projet agricole, 
énergie et CC
Ressources humaines
Stagiaires
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ANNEXE 7: 
Contenu du plan de protection mentionné dans le projet de loi 65 

 

52. […] 
La demande doit être accompagnée d’un plan de protection qui prévoit : 
1° la délimitation du territoire visé, incluant une description tant en regard des composantes dont le caractère naturel a été 
conservé qu’en regard des caractéristiques qui sont d’origine anthropique; 
2° une description des différents usages du territoire visé; 
3° les mesures de conservation et de mise en valeur du territoire visé; 
4° la durée de la protection; 
5° le rôle et les responsabilités de chacun des demandeurs et, le cas échéant, de toute communauté autochtone ou de tout 
organisme sans but lucratif impliqués ou de tout ministre ou organisme gouvernemental ayant autorité sur une terre du 
domaine de l’État visée. Le ministre peut exiger tout autre renseignement, document ou étude qu’il estime nécessaire à 
l’examen de la demande. 
 
 
 
 

Étapes pour l’obtention du statut de paysage humanisé dans le PL65 : 
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ANNEXE 8: 
Rencontre paysage humanisé du 19 juin 2012- liste des participants 

 

Prénom Nom Ministère/Organisme Fonction 

Louis Bélanger 
Université Laval/ 

Bénévole Nature Québec 
Professeur en aménagement forestier durable/ 

Responsable dans le bloc de la commission Forêt et des aires protégées de catégorie VI  

Vincent Gérardin 
MDDEP/ 

Bénévole Nature Québec 
Ingénieur forestier, direction des aires protégées,  

impliqué dans la démarche du projet pilote de l’Estran 

Mélanie Desrochers 
 CEF / 

Bénévole Nature Québec 
Professionnel de recherche pôle UQAM/ 

Co-responsable de la commission Aires protégées 

Christian Simard  Nature Québec Directeur général 

Christine Gingras Nature Québec Directrice générale adjointe, et chargée de projet Agriculture 

Sophie Gallais Nature Québec Chargée de projet Aires protégées 

Myriam Saleh Nature Québec Stagiaire aire protégée –paysage humanisé pôle culturel 

Claire Fund Nature Québec Stagiaire aire protégée –paysage humanisé pôle agriculture 
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ANNEXE 9: 
 

Rencontre paysage humanisé du 9 juillet 2012- liste des participants 
 

 

Prénom Nom Ministère/Organisme Fonction 

Karine Pouliot MAPAQ 
Direction de l’appui au développement des entreprises et de l’aménagement du territoire 

(DADEAT) 

Geneviève Colombani-Lachapelle MAPAQ DADEAT 

Bert Klein MRNF Direction de la mise en valeur de la ressource et des territoires fauniques 

Réjean Dumas MRNF Bureau de Lanaudière – Impliqué dans le PH des îles de Berthier 

Nathalie Lesage MRNF Conseillère en Aires protégées – Direction de l’Environnement et de la coordination 

Sylvain Lizotte MCCCF 
Conseiller en patrimoine – Coordonnateur acquisition de connaissances sur le patrimoine 

culturel – Direction du patrimoine et de la muséologie 

Janet Drury MAMROT 
Coordonnatrice aux orientations et aux avis gouvernementaux – Direction générale de 

l’urbanisme et de l’aménagement du territoire – Siège sur la TCC 

Mélanie Gaudreault MDDEP Chargée de projets Paysages humanisés 

Gérald Domon Université de Montréal Chaire UNESCO en paysage et environnement – Chaire en paysage et environnement 

Guy Lessard CERFO Directeur – Aménagement forestier durable et sylviculture 
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Delphine Théberge SHFQ Chargée de projet – Société d’histoire forestière du Québec 

Christine Gingras Nature Québec Directrice générale adjointe, et chargée de projet Agriculture 

Sophie Gallais Nature Québec Chargée de projet Aires protégées 

Myriam Saleh Nature Québec Stagiaire aire protégée –paysage humanisé pôle culturel 

Claire Fund Nature Québec 
Stagiaire aire protégée –paysage humanisé pôle agriculture 
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Annexe 10: Présentation power point du Mardi 19 juin 2012 
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Paysage culturel: les rizière~ en te rrasse au Philippines 

Estran :projet pilote en attente du stat ut provisoire 

./ Demande de reconnaissance acceptée 

./ Plan de conservation réalisé et déposé 

./ Plan de conservation présenté aux municipalttés 

./Un outil de développement ruraft 

"'Peu de moyen pour le terrain rwcDa") 

./Etudiants Université des Trois-Rivières 

Les« candidats >> pour 
le statut de paysage 

humanisé 

L'ne Verte : l'aban don du statut 

./ Intérêt pour le statut 

./ Lutte contre le développement résidentiel 

./Absence de volonté polilique 

./Absence de volonté administrative 

L'ne Bizard : Une forte volonté municipale 

./Table de concertation 
depuis 2010 

./ Maintien de l'activttê 
agricole 

./ Lutte contre la 
pression immobilière 

./ orientations concrètes 

1 
./plan de conservation 
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ANNEXE 11: 
 

Ordre du jour de la rencontre du 9 juillet 2012 
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ANNEXES 12: 
 

Présentation du 9 juillet 2012 
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ANNEXES 14 
Comptes-rendu des rencontres du 19 juin et 9 juillet 

 

 

Quelle place pour le paysage humanisé au Québec ? 

Présents : Mélanie Desrochers, Vincent Gerardin, Louis Bélanger, Christian Simard, Christine Gingras, Sophie Gallais, Claire 

Fund, Myriam Saleh 

Ordre du jour : réflexion sur le paysage humanisé et positionnement de NQ 

 
Paysage humanisé au sein du projet de Loi 65 :  
- Plusieurs points sont soulevés sur les changements apportés entre la Loi sur la conservation du patrimoine naturel 

(LCPN) et le projet de loi 65: 
- Dans la LCPN, la création du PH relève d’un décret du conseil des ministres = dans le PL65 c’est le 

ministre du DDEP seulement. 
- Dans le projet de loi 65, le terme « paysage » disparait et est remplacé par « caractéristiques biophysiques 

d’intérêt ».  Ce serait en lien avec la Loi sur le patrimoine culturel qui entrera en vigueur le 19 octobre 2012. 
Cette dernière définit le « paysage culturel patrimonial ». 

- Dans le projet de loi 65, la présence du «notamment » semble plutôt positive car elle intègre aussi des 
composantes « naturelles » du milieu. 

- Dans le projet de loi 65, on introduit le fait que les consultations publiques doivent être tenues 
préalablement au dépôt de la demande au MDDEP. C’est positif car cela implique la communauté à la base. 
Par contre, il y a un flou sur ces mécanismes de consultations (Qui, quoi, comment ?). 

- Le projet de loi 65 supprime la consultation publique du BAPE et le statut provisoire de protection. 
Considérant l’aspect dynamique du PH, il est regrettable de voir que le statut temporaire est supprimé. Cela 
aurait pu permettre de prendre une décision sur le statut permanent en regard de l’évolution du territoire 
sous statut provisoire. 

- Dans la LCPN, on parle de la signature d’une convention de protection qui énumère les « moyens retenus 
pour atteindre ces objectifs (description des mesures administratives ou règlementaires) », et éventuellement 
les activités permises et interdites. Dans le projet de loi 65, il est prévu de déposer un plan de protection qui 
contient les « Mesures de conservation et de mise en valeur du territoire ». Le fait que la notion d’activités 
permises et interdites ne se retrouve plus dans le projet de loi est peut-être un élément plus réaliste et moins 
effrayant pour les communautés. Par contre, la disparition de la convention ou charte est un recul en termes 
d’engagements dans le PH.  

- Même s’il est de bonne augure de simplifier le processus, il ne faut pas pour autant en enlever les étapes clés. Les 
modifications apportées au paysage humanisé (PH) semblent refléter une absence de volonté politique. Un autre 
exemple de cette crainte est le fait que c’est aux demandeurs (municipalités, etc.) d’obtenir les autorisations des 
autres ministères. Le MDDEP semble donc se désengager. Y’a-t-il réellement une intention de créer des PH ? 

 
 

 
Comparaison du PH avec les autres statuts : 

 

Le parc régional :  

- Le parc régional est un faux statut qui bénéficie de l’appellation « parc ». Ce terme rappelle les parcs nationaux ou 
provinciaux qui constituent, quant à eux, de réelles aires protégées. 

Rencontre mardi 19 juin 2012 



Annexes 28/34 
 

 

- Il n’y a aucune vision de conservation sur ces territoires. Il s’agit juste d’un parc géré par une municipalité à des fins de 
récréation, de tourisme. Parfois, c’est aussi une bonne occasion de faire du développement sur des terres publiques. 

- Il est mentionné que le MDDEP a demandé au MAMROT s’il serait intéressé à ce que les parcs régionaux deviennent de 
parcs nationaux, la réponse était non.  

- Il semble néanmoins qu’aujourd’hui le MAMROT n’est plus aussi intéressé à créer des parcs régionaux. 

La réserve de biosphère :  

- La réserve de biosphère c’est juste un statut, une reconnaissance internationale mais c’est un titre totalement vide. 
- Pour le tourisme. 
- Beaucoup un lieu de recherche. 
- Vient du fédéral géré par Ottawa. 
- Peu contraignant, moins de directives qu’un PH.  
- Ce n’est pas un lieu de protection. 
- Un incubateur a des aires protégées… ? : Lac Saint Pierre est une réserve intéressante, un atout pour les Iles de 
Berthier oui. 
- C’est finalement beaucoup d’efforts pour pas grand-chose.  

Le paysage culturel patrimonial : 

- Un lien certain avec le paysage humanisé. 
- Pourquoi ne pas avoir évolué vers une seule reconnaissance?  
- Il y a un nécessaire arrimage dès le départ d’un projet de l’un ou de l’autre.  
- La notion de patrimoine immatériel en lien aussi (la Loi sur la Patrimoine Culturel). 

Ex : PNR en France ex du leader politique qui veut cette aire pour son territoire 
Pour le paysage humanisé c’est ça aussi le jour où un politique dynamique voudra pour son territoire ce statut il l’aura, et ce 
sera le départ d’une création en « dominos » 
Mais pour le moment pas d’argent pour le PH mais beaucoup d’investissement dans le parc régional… 

L’île Verte serait un très bon projet pour ce statut = il s’était intéressé au statut en partie pour lutter contre un développement 
inapproprié de l’île (projet résidentiel) = écouter le témoignage du maire Gilbert Delage de l’ile Verte sur Radio-Canada :  

http://www.radio-canada.ca/audio-video/pop.shtml#urlMedia=http://www.radio-

canada.ca/Medianet/2010/CBF/LaSemaineVerte201006060607_1.asx 

 

Le PH au-delà de l’aspect de conservation (impossibilité qu’un maire demande ce statut de protection pour sa biodiversité, les 
motivations sont autres) :  

� Revitalisation d’un territoire  
� Lutter contre l’exode rural  
� Lutter contre le développement inapproprié pour protéger son territoire et la qualité de vie de ses habitants  

 

Agriculture : 

 
- Il faut penser le paysage humanisé en constante évolution.  
- La notion de la « transition vers » est importante, c’est pourquoi également pour cette thématique il faut revenir vers 

le « paysage humanisé projeté ». 
- Il faut une coordination, un engagement, une convention/une charte sérieuse. 
- Un travail important de sensibilisation et d’information de la communauté, des élus… 
- Le pouvoir municipal c’est eux la clef, s’il y a le consensus social suffisant c’est possible. 
- UPA : c’est eux qui doivent prendre l’engagement. 
- Adopter une vision des choses mais ne pas encadrer de façon trop stricte.  
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- Ne pas interdire, si on le fait on peut dire « adieu au PH » « la norme tue le PH ». 
- La solution c’est aussi d’être capable de s’adapter à chaque PH, chaque contexte, aller cherche l’appui. 
- La question du gain ? il faut présenter aux municipalités les gains de ce statut sur le long terme, la plus-value, la 

différenciation par rapport à son voisin. 
- Ne pas dire « vous devez… » mais il faut que ce soit une volonté « nous, nous engageons...». 
- Il faut élargir le PH ce n’est pas qu’une question de biodiversité, mais en revanche c’est certain il faut un minimum 

de gain en faveur de la conservation. 
- PH appui une promotion des produits locaux = argument.  

 
Le PH volonté claire d’une démarche progressive et qui doit venir du « bas ». 
Importance de l’accompagnement c’est primordial, si un territoire prétend au paysage humanisé et que l’on estime qu’il a les 
qualités pour il faut vraiment l’ACCOMPAGNER et l’ENCADRER. 
Il faut faire une étude de préfaisabilité. 
Mais cet accompagnement et cet encadrement doivent se faire sur plusieurs sujets et c’est là où les ministères vont devoir 
collaborer : MDDEP + MCCCF + MAPAQ + MAMROT + MRNF. 

 
- Faire valoir sur la scène publique l’intérêt du paysage humanisé.  
- Montrer l’intérêt de faire de ce dossier une priorité et que le sujet soit de plus en plus visé. 
- Outiller pour montrer la valeur du PH. 
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Le paysage humanisé une aire protégée dynamique 

Présents :   

Gérald Domon, Sylvain Lizotte-MCCCF, Janet Drury-MAMROT, Bert Klein MRNF, Réjean Dumas MNRF, Karine Pouliot- MAPAQ, Geneviève 

Colombani-Lachapelle- MAPAQ, Delphine Théberge- SHFQ, Nathalie Lesage- MRNF, Guy Lessar- CERFO, Christine Gingras, Claire Fund, Myriam 

Saleh, Sophie Gallais. 

Ordre du jour : Le paysage humanisé : état de la situation, et les défis et enjeux autour du paysage humanisé. 

 Mise en contexte 

Le paysage culturel patrimonial : 

- En ce qui concerne le Paysage culturel c’est l’intérêt identitaire, historique et patrimonial qui motive ce statut, et non pas 
la biodiversité. 

- Le MCCCF met à disposition des aides financières une fois le statut de paysage culturel reconnu et/ou pour faire un 
diagnostic paysager. 

- La motivation première des communautés est généralement la protection du paysage et pas nécessairement la 
biodiversité. Il sera intéressant de voir par la suite si les communautés s’orienteront vers le Statut de paysage humanisé ou 
de paysage culturel. 

Le paysage humanisé définition et projets en cours 

- Le plan de conservation doit s’adapter aux outils urbanistiques existants. (Schéma d’aménagement et de développement 
SAD, Plan d’urbanisme). 

- Le Schéma d’aménagement est un lieu d’arbitrage concernant les conflits sur l’utilisation du territoire. 
- Biodiversité anthropique : Qu’est-ce que c’est ? Des espèces que l’on retrouve dans des milieux suite à l’activité humaine 

mais aussi une biodiversité naturelle qui s’est adaptée ou qui est favorisée par ses activités (rapaces : milieu ouvert). 
Attention le mot anthropique peut faire référence à des espèces exotiques, envahissantes, etc. mais pas forcément celles à 
conserver dans les paysages humanisés. 

- Comment les municipalités sont-elles outillées pour identifier cette biodiversité? Elles sont en difficulté car pas d’outil et 
peu de méthode. Le MNRF fait quelques inventaires et le MDDEP aussi via le programme « partenaires pour la nature ». 
Le MNRF peut intervenir localement pour aider les organismes de conservation dans des activités. 

- Le paysage humanisé ce n’est pas de la conservation classique, c’est un statut évolutif et dynamique, en constant 
développement. 

- Interdictions? Mines, et exploitations gazières, l’UICN les interdit dans les aires protégées. 

 

La complémentarité avec les autres statuts de conservation et les compétences des différents ministères 

- MAMROT : Statut du parc régional en évolution.  Vocation touristique qui peut être en conflit avec le MRNF. 
- Le MTQ a eu des actions par rapport au bruit routier, un projet dans les Laurentides  sur la rivière du Nord – augmenter 

la valeur des propriétés a été un argument. 

 Comment aborder l’agriculture dans les paysages humanisés? 

- On ne peut pas accepter un territoire qui fait le strict minimum en matière d’agriculture, c’est-à-dire qui se limite à 
respecter la réglementation. Montrer que l’homme s’est bien intégré et respecte le milieu. 

- Il n’y a pas besoin que l’agriculture soit parfaite à 100% sur le territoire, mais celle-ci ne doit  pas être en restauration 
totale non plus.   

- Rappelons que ce statut est évolutif : éduquer, sensibiliser, accompagner. Donc il vaut mieux cibler des objectifs que 
d’imposer une réglementation. 

- Il y a clairement un rôle majeur à jouer par le MAPAQ. Cependant la biodiversité n’est pas dans ses programmes, il est 
surtout focalisé sur la mise en valeur de la multifonctionnalité de l’agriculture. 

Compte rendu de la rencontre lundi 9 juillet 2012 
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- Collaboration MAPAQ et MDDEP sur les cyanobactéries, possibilité de développer cette entente pour l’aspect 
biodiversité. 
 

 Pratiques admissibles – non admissible ou objectifs ? 
  
- Si les pratiques sont non admissibles ? Est-ce que les gens vont s’impliquer ? Non-admissible dans combien de temps ? 

Besoin d’une transition. 
- Il est important de repenser le paradigme de la conservation. Dans le paysage humanisé l’homme est présent et 

intervient, la conservation doit être dynamique et non figée. 
- Un des enjeux est de convaincre les acteurs en faisant le lien entre la biodiversité et les activités.  
- Questionnement sur l’île d’Orléans : 

Pourrait-elle avoir le statut de paysage humanisé? 
La problématique majeure sur ce territoire, c’est la pollution de l’eau. 
Avantages économiques. Mise en place d’une économie verte. Le défi est de montrer ce que la population peut y gagner. 

- Aborder le paysage humanisé par ses avantages et non pas via une démarche coercitive. 
- Agriculture biologique est sans doute l’objectif ultime pour un paysage humanisé. 
- Ne pas normaliser l’encadrement et la gestion des paysages humanisés, chaque territoire et paysages est unique. 
- Aborder le paysage humanisé par les problèmes à résoudre et par la suite directement ou indirectement on aborde la 

conservation de la biodiversité. Exemple Îles de Berthier :  
  1-Chose à régler 
  2-Chose à conserver 
  3-Chose à retirer. 

- Notion de gain, besoin de financement, peu existant pour le moment. Pour mettre en place un paysage humanisé il y a 
clairement besoin de ressources humaines et financières. 

- Le paysage touche beaucoup de domaines, il nécessite la mobilisation de l’ensemble des ministères mais personne ne 
s’implique réellement dans le sujet. 

- Il serait intéressant de créer un répertoire recensant les acteurs, les aides et programmes disponibles pour le paysage 
humanisé. 

- La concertation est importante elle doit se faire au niveau central pour la définition des grandes lignes mais aussi au 
niveau provincial pour valider les orientations. 

- Le paysage humanisé se définira mieux lorsque le premier projet sera concrétisé. 

  Les défis 

- Vulgariser la biodiversité anthropique, et promouvoir ce nouveau statut.  
- Accompagner les acteurs locaux.  
- Arrimer les différents ministères. 
- Créer un guide sur les outils, programmes et acteurs concernés, inclure la notion d’échelle (quels outils pour quelle 

échelle). 

Projet : échange entre les ministères : MDDEP, MRNF, MAPAQ, MAMROT, MCCCF 
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ANNEXES 13: 
 

Extrait du mémoire non publié (en cours de rédaction) de Nature Québec sur le Projet de loi 65-Section 
Paysage humanisé 

 

3 | le sud du Québec : un territoire à protéger 

Avec l’avènement du Plan Nord et les engagements de conservation pris sur ce territoire, il apparait évident que le la 
création d’aires protégées au nord du 49e parallèle est la priorité pour les prochaines années et qu’une certaine lacune 
est visible concernant le sud du Québec. Cette lacune semble se refléter dans le projet de loi 65. 

Pourtant, le sud du Québec mérite une attention et des orientations particulières ainsi qu’un accompagnement 
budgétaire approprié. D’ailleurs, c'est dans le sud du Québec que la diversité biologique est la plus riche et c’est aussi là 
où la diversité biologique subit le plus de pressions.   

En plus de s’assurer d’atteindre les objectifs de conservation dans le nord du Québec, le projet de loi 65 doit également 
mettre en place des outils et mécanismes visant à faciliter la mise en place d’aires protégées, notamment en milieu 
privé, tout en demeurant rigoureux.  

 

3.1 | Le paysage humanisé   

 

L'Union Internationale de la Conservation de la Nature a défini six catégories d'aires protégées. La catégorie V vise à 
protéger des territoires terrestres ou marins « où l’interaction de l’homme et la nature à travers le temps a produit une 
aire à caractère distinctif et portant une valeur significative du point de vue esthétique, écologique, et/ou culturel, et 
présentant souvent une grande diversité biologique. Préserver l’intégrité de cette interaction traditionnelle est capital 
pour la protection, le maintien et l’évolution de cette aire.  

La loi sur la conservation du patrimoine naturel (LCPN), sanctionnée à l’Assemblée nationale du Québec le 19 décembre 
2002, a instauré un type d’aire protégée habitée correspondant à cette catégorie V, appelée le « paysage humanisé ». 
Toutefois, il n’existe présentement aucune aire protégée de ce type au Québec. 

Certaines communautés du sud sont pourtant intéressées par ce statut particulier de protection qui, à lui seul, 
représente un véritable atout en terme de préservation de la biodiversité et de développement viable. 

Alors pourquoi le paysage humanisé semble ne pas vouloir émerger au Québec? Nature Québec considère que le 
gouvernement du Québec doit affirmer son engagement politique vers la protection du sud du Québec. Le projet de loi 
65 doit refléter cette volonté notamment avec le statut de paysage humanisé.  Toutefois, force est de constater que la 
simplification proposée de ce statut semble aller de pair avec un désengagement du gouvernement dans ce dernier. 

Rappelons que dans la LCPN, l’implication du gouvernement était prépondérante dans la mise en place du statut et la 
création du plan de conservation « effectué par le ministre et en collaboration avec les ministères et organismes 
gouvernementaux concernés » (art. 27). Le ministre du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs 
pouvait par la suite « recommander au gouvernement »le statut de paysage humanisé (art. 43). Finalement, « la 
constitution d’un paysage humanisé se fait par décret du gouvernement sur proposition du ministre » (art. 44). 

Or, dans le projet de loi 65, c’est au demandeur qu’incombe la responsabilité d’obtenir les approbations de « tout 
ministre ou organisme gouvernemental ayant autorité sur une terre du domaine de l’État concernée » (art. 51).Au final, 
il est prévu que seul, « le ministre reconnait le paysage humanisé » (art. 53). 

En plus de perdre un accompagnement précieux, et d’ajouter une étape lourde au  demandeur, on dénote surtout une 
absence de la collaboration interministérielle. Cette collaboration est pourtant indispensable autour du paysage 
humanisé. L’aménagement du territoire, l’agriculture, la foresterie, la culture, le patrimoine, etc. sont des enjeux 
majeurs qui font partie intégrante des mesures de protection des paysages humanisés. La participation du 
gouvernement est nécessaire à la bonne mise en place des paysages humanisés, un outil unique pour la conservation 
au sud du Québec. 

 

 

 
Recommandations : 
Nature Québec demande à ce que le point 4 de l’article 51 soit modifié tel que suit :  
« 4° la consultation de tout ministre ou organisme gouvernemental ayant autorité sur les terres du domaine 
de l’État visées, le cas échéant » 
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� Le changement de définition  

Contrairement à la LCPN qui définissait le paysage humanisé comme « une aire constituée à des fins de protection de la 
biodiversité d'un territoire habité, terrestre ou aquatique, dont le paysage et ses composantes naturelles ont  été 
façonnés au fil du temps par des activités humaines en harmonie avec la nature et présentent des qualités intrinsèques 
remarquables dont la conservation dépend fortement de la poursuite des pratiques qui en sont à l'origine », le projet de 
loi 65 évince le terme « paysage » dans cette définition.  Nature Québec considère que cette notion fondamentale et 
transversale doit se retrouver dans la définition d’un paysage humanisé.  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

� Arrimage avec le statut de patrimoine culturel patrimonial 

La récente loi sur le patrimoine culturel, qui entrera en vigueur le 19 octobre 2012, a mis en place le statut de paysage 
culturel patrimonial, en le définissant comme  « tout territoire reconnu par une collectivité pour ses caractéristiques 
paysagères remarquables résultant de l’interrelation de facteurs naturels et humains qui méritent d’être conservées et, 
le cas  échéant, mises en valeur en raison de leur intérêt historique, emblématique  ou identitaire ». Un lien étroit et 
évident nous apparaît entre ce statut et le paysage humanisé.  
 
 
 
 
 
 
 
 

� La disparition du statut provisoire  

 

Considérant l’aspect évolutif de l’occupation d’un territoire, le statut de paysage humanisé doit être suivi de façon 
dynamique en regard des mesures de protection mises en place. Ainsi, dans le cas du paysage humanisé, il est 
regrettable de constater la disparition du statut temporaire, une étape clef qui permet d’apprécier les mesures de 
conservation déployées ainsi que l’engagement d’une communauté avant de statuer définitivement sur la permanence 
du paysage humanisé. 

 

 

 

Nature Québec recommande que l’article 53 du projet de loi 65 soit modifié comme proposé : Le ministre 
recommande au gouvernement de conférer au territoire le statut de paysage humanisé. La constitution du 
paysage humanisé se fait parc décret gouvernemental. La décision du gouvernement sera publiée sous 
forme d’un avis à la Gazette officielle du Québec, accompagné du plan de protection du paysage humanisé 
visé. Cette reconnaissance est notifiée aux demandeurs. 
 

Nature Québec recommande fortement un travail concerté entre les différents intervenants des ministères 
via une structure de travail définie. C’est pourquoi il est essentiel de mettre en place des moyens 
techniques et financiers pour assurer la réussite et la viabilité du paysage humanisé. 

Recommandation : 
Nature Québec recommande que l’article 50 du projet de loi 65 soit réécrit tel que suit : « Un paysage 
humanisé est une aire constituée aux fins de protéger la biodiversité d’un territoire habité, terrestre ou 
aquatique, possédant des caractéristiques paysagères et biophysiques d’intérêt pour la conservation, en 
raison notamment de la pratique, au fil du temps, de certaines activités humaines en harmonie avec la 
nature et dont le maintien dépend de la poursuite de cette pratique par la collectivité » 
 

Nature Québec recommande qu’un nécessaire arrimage ait lieu entre le MDDEP et le ministère de la 
Culture, des Communications et de la Condition féminine, en amont d’un projet de l’un ou de l’autre, afin 
de favoriser un cheminement commun dans une démarche de reconnaissance de la valeur paysagère d’un 
territoire. 
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� L’engagement de conservation 

Il est de bon augure de simplifier le processus pour obtenir le statut mais il ne faut pas pour autant oublier de traduire 
l’engagement des demandeurs. 

La LCPN stipule qu’une convention de protection qui énumère les moyens retenus pour atteindre les objectifs de 
conservation  doit être signée entre l’autorité municipale qui assume la gestion du paysage humanisé et le ministre. Le 
projet de loi 65 prévoit, quant à lui, de déposer un plan de protection qui contient les « les objectifs de conservation et 
de mise en valeur du territoire visé » (art. 52). 

La disparition de la convention est un recul en termes d’engagements du demandeur et des autres parties.  
 
 
 
 
 
 
 

� Le régime d’activités 
 

Alors que pour les autres statuts d’aires protégées la liste des activités permises et interdites est présentée dans le 

projet de loi 65, la situation est différente dans le cadre du paysage humanisé. En effet, c’est à la communauté d’établir 

les mesures à mettre en place pour atteindre les objectifs de conservation. Toutefois, la réalisation de certaines 

activités semble peu compatible avec les objectifs de conservation des paysages humanisés. C’est le cas notamment 

des activités minières et de l’hydroélectricité.  

Rappelons que les membres de l’UICN ont adopté une recommandation sur  les effets  dommageables des activités de 

prospection et d’exploitation minières dans les aires protégées (Congrès mondial de la conservation, 2000). Cette 

recommandation 2.82 « demande à tous les Etats membres de l’UICN d’interdire par la loi toutes les activités de 

prospection et d’exploitation des ressources minérales dans les aires protégées correspondant aux catégories I à IV ». La 

recommandation comprend aussi un paragraphe lié aux aires protégées des catégories V et VI : « … que dans les 

catégories V et VI, la prospection et l’exploitation localisée ne soient acceptées que lorsqu’il est évident, compte-tenu de 

la nature et de la portée des activités proposées, que celles-ci sont compatibles avec les objectifs des aires protégées 

».Considérant que l’objectif premier du paysage humanisé est de protéger la biodiversité, les activités d’exploration et 

d’exploitation minière industrielle (incluant les hydrocarbures) devraient être interdites. 

Aussi, les activités industrielles hydroélectriques ont des impacts majeurs sur les écosystèmes et la biodiversité. La mise 
en place de barrage de ce type ne devrait donc pas être permise au sein d’un paysage humanisé. 
 
 
 
 
 

Recommandation :   
Nature Québec considère que le paysage humanisé doit se gérer sur le moyen et le long terme, c’est 
pourquoi nous recommandons de restituer le statut projeté du paysage humanisé.  

De plus le projet de loi 65 prévoit le dépôt simultané de la demande de reconnaissance et du plan de 
protection (art 52) ce qui représente un travail considérable pour le demandeur, d’autant plus en l’absence 
de statut projeté. 
 

Recommandation : 
Nature Québec recommande la présence d’un document engageant les acteurs du territoire et les autres 
parties intéressées à atteindre des objectifs précis et évolutifs. Il serait important de maintenir la convention 
de protection ou d’instaurer une charte de protection. 
 

Recommandation : 
Nature Québec recommande d’ajouter un article précisant que les activités industrielles minières et 
hydroélectricité sont interdites au sein d’un paysage humanisé. 
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